PROCES-VERBAL

DU CONSEIL MUNICIPAL

DU LUNDI 30 SEPTEMBRE 2013

--ooOoo--

L’An Deux Mille Treize, le Lundi 30 septembre à 18 Heures, le Conseil Municipal de la Ville d’AJACCIO, légalement convoqué le 24 septembre 2013 conformément à l’article L2121-17 du C.G.C.T, s’est réuni en séance publique à l’Hôtel de Ville sous la présidence de M. le Maire, Simon RENUCCI. 

Etaient présents :
MM. LUCIANI, CERVETTI, DIGIACOMI, PIERI, PANTALONI, Mme LUCIANI, Mme MORACCHINI, M. CASASOPRANA, Mme MOUSNY-PANTALACCI, Mme PASQUALAGGI, Adjoints au Maire.
M. PARODIN, Mme PIMENOFF, MM. VITALI, MARY, Mme POLI, Mme JOLY, Mme SUSINI, Mme FIESCHI-DI-GRAZIA, Mme CURCIO, Mme SUSINI-BIAGGI, M. BARTOLI, Mme TOMI, MM. D’ORAZIO, SBRAGGIA, FERRARA, Conseillers Municipaux.

Avaient donné pouvoir de voter respectivement en leur nom :

Mme GUIDICELLI


à

Mme PIMENOFF

Mme RISTERUCCI


à

Mme MOUSNY-PANTALACCI

M. GABRIELLI


à

Mme FIESCHI-DI-GRAZIA

M. BASTELICA


à

M. LUCIANI

M. AMIDEI



à

M. DIGIACOMI

M. BERNARDI


à

Mme SUSINI

M. ZUCARELLI


à

M. PIERI

Mme FERRI-PISANI


à

Mme PASQUALAGGI

Mme GUERRINI


à

M. FERRARA

Etaient absents :
Mme DEBROAS, Mme PERES, M. COMBARET, M. TOMI, Mme SAMPIERI, Mme PASTINI, MM. RUAULT, CORTEY, Mme OTTAVI-BURESI, LAUDATO, Conseillers Municipaux.

Nombre de membres composant l’Assemblée :
45

Nombre de membres en exercice :


45

Nombre de membres présents :


26

Quorum :





23

Le quorum étant atteint, M. D’ORAZIO est désigné en qualité de Secrétaire de séance.

M. Le Maire ouvre la séance et déclare : Mesdames, Messieurs, Mes chers collègues, L’ordre du jour de ce Conseil est la preuve, une fois de plus, de la volonté affirmée de la majorité municipale de continuer  à travailler dans la sérénité pour améliorer sans cesse la qualité et le cadre de vie de nos concitoyens. Nous allons débattre ce soir autour de 35 rapports importants : je voudrais les décliner en trois thèmes. Tout d’abord la continuité des actions que nous menons pour atténuer les effets des inondations dont on sait les risques qu’elles font courir. Nous nous souvenons tous des épisodes de mai 2008. C’est la raison pour laquelle nous vous présentons le projet de réaménagement des trois exutoires pluviaux dans les quartiers des Cannes-Salines en raison de leur vulnérabilité. Une étude d’impact a eue lieu, ainsi qu’une enquête publique, à l’issue de laquelle un avis favorable sans réserve a été émis par le commissaire enquêteur. Le doublement de ces exutoires permettra une bien meilleure évacuation des eaux et protègera ainsi davantage les personnes et les biens. Notre assemblée devra donc, au travers de la délibération que nous présentera Monsieur Paul-Antoine Luciani, confirmer l’intérêt général de l’opération et notre volonté commune de la mener à bien. Tout sera mis en œuvre pour qu’il n’y ait aucun impact néfaste sur l’environnement grâce à la mise en place d’ouvrages de dépollution. Par ailleurs, le maximum sera fait pour réduire autant que faire se peut la gêne occasionnée au trafic routier, et les nuisances causées par le chantier aux riverains. Le second rapport est très important et je suis particulièrement heureux de vous le présenter ce soir, car vous savez combien je me préoccupe de trouver le moyen de sécuriser l’alimentation en gaz de notre ville tout en permettant le prolongement de la rocade. Je pense qu’il n’est pas inutile de rappeler sommairement les dernières étapes de ce projet majeur. En 2010, j’ai pris l’initiative de demander au Président du Conseil Exécutif de Corse de relancer le dossier de la rocade. Aux termes de quelques réunions, la pénétrante Nord-Est d’Ajaccio ainsi renommée, a été décomposée en trois tranches :

· la création d’une voie nouvelle entre un giratoire à créer à la Caldaniccia, et le giratoire redimensionné de Budiccione, en passant par le  Stiletto afin de desservir le futur Hôpital, le Palatinu et le collège prévu,

· le réaménagement en boulevard urbain de la section existante en y incluant les voies en site propre pour les transports en commun,

· la création d’une voie nouvelle entre l’actuel giratoire de la route d’Alata et le quartier du Vittulo.

Je rappelle que l’Assemblée de Corse a validé la programmation de ces investissements en juin 2011. Mais nous avions un handicap de taille qui bloquait l’avancée de ce projet : la présence d’une zone Seveso générée par l’usine de gaz du Loretto… Or, depuis 2009, l’Etat a mis en demeure GDF Suez de procéder à la mise en sécurité des canalisations entre le fond de baie et l’usine du Loretto. J’ai rencontré personnellement M. le Préfet et les responsables au plus haut niveau de GDF Suez et nous avons convenu de mettre en place, pour débloquer ce dossier, un protocole d’accord signé des trois parties – Ville, GDF Suez et l’Etat – afin de mener à bien l’enfouissement des sphères de Loreto et donc réduire les risques technologiques, et parallèlement engager les procédures administratives qui permettront de réaliser le prolongement de la rocade section Alata-Vittulo. Je suis certain que vous mesurez l’importance de ces dispositions pour le développement de notre Ville : le rapport sur lequel nous vous demandons de délibérer est une avancée majeure pour l’avenir d’Ajaccio. Et enfin je ne serais pas ce que je suis si je ne mettais pas en avant, comme troisième déclinaison, le contrat local de santé que Mesdames Thérèse Pasqualaggi et Rosy Ferri Pisani vont vous proposer tout à l’heure. J’ai tenu à ce que la Ville d’Ajaccio continue à s’investir dans ces contrats locaux de santé afin de promouvoir la prévention et l’accès généralisé aux soins. Vous n’ignorez pas que notre Ville est membre actif des commissions de coordination des politiques de prévention pilotées par l’Agence Régionale de Santé de la Corse et qu’elle fait partie depuis la fin de l’année dernière du réseau français des villes santé. Continuer à déployer une politique locale de santé est l’un de nos objectifs prioritaires, au travers des quatre thématiques définis avec l’équipe de l’atelier santé Ville, à savoir :

· l’hygiène de vie

· les comportements à risques chez les jeunes

· l’accès aux soins et la précarité

· la santé des seniors.

Et quelle meilleure illustration de cette politique de santé à l’échelle de la Ville que l’organisation de la 5ème édition du « Raid Urbain Santé » le samedi 15 octobre qui poursuit le double objectif de la prévention de la santé et de la valorisation du quartier des Cannes. A cette occasion d’ailleurs – et c’est une nouveauté pour les cinq ans de cette manifestation – un livret dans lequel nous retrouverons  tous les messages de santé et les coordonnées de nos partenaires sera offert aux participants et au public par l’Atelier Santé de la Ville. Je vous remercie de votre attention et je passe la parole à Monsieur Paul-Antoine Luciani. »
1. Réaménagement des exutoires pluviaux des Cannes-Salines. Déclaration de projet.
M. Luciani expose que la Ville va procéder au réaménagement des trois exutoires pluviaux des Cannes-Salines dans le cadre de la restructuration du schéma hydraulique lié au Programme de Renouvellement Urbain de ces quartiers. En effet, compte tenu de la vulnérabilité de ces secteurs vis-à-vis des inondations, tout réaménagement urbain ne peut s’appréhender que dans une logique de diminution du risque. Sur le quartier des Cannes, cette opération se traduit, dans un premier temps, par le doublement de l’exutoire existant. Aux Salines, le projet consiste en la mise à niveau des capacités d’évacuation des exutoires situés dans le prolongement des rues Jean Lluis et Maréchal Juin. Par décision en date du 30 avril 2013 du Président du Tribunal Administratif de Bastia, Monsieur Laurent CALVET a été désigné en qualité de commissaire enquêteur titulaire et Monsieur Raphaël COLONNA D’ISTRIA, en qualité de suppléant. Ce réaménagement s’inscrit dans le cadre de la restructuration du schéma hydraulique lié au Programme de Renouvellement Urbain (PRU) de ces deux quartiers.

Le coût total du projet est estimé à 7 785 000 € HT.

Motifs et considérations justifiant le caractère d’intérêt général de l’opération :
Amélioration de la sécurité

Raisons socio-économiques

Raisons environnementales

Impacts du projet sur l’environnement et mesures envisagées

Les principaux impacts négatifs en phase chantier seront :

· la perturbation du trafic,

· la consommation d’espaces temporaires (base vie, aire de stockage et de stationnement),

· la démolition de la chaussée et le démontage du mobilier urbain,

· la modification de l’écoulement des eaux pluviales lors de la destruction des réseaux existants,

· les nuisances sonores,

· la gêne pour les activités professionnelles riveraines.

Ces impacts seront toutefois temporaires car ils se limitent à la phase de travaux.

Avis de l’Autorité Environnementale

Conformément aux dispositions de la loi n° 2005-1319 qui a introduit dans le droit français la production d’un avis de l’autorité de l’Etat compétente en matière d’environnement pour les projets soumis à étude d’impact, le Préfet de Corse, en sa qualité d’Autorité Environnementale, a émis un avis favorable sur le projet en date du 21 décembre 2012.
Conclusions du commissaire enquêteur

Le 21 août 2013,  le commissaire enquêteur, Laurent CALVET, a rendu ses conclusions dont la teneur est la suivante : « Avis favorable sur l’étude d’impact pour la déclaration d’utilité publique du projet de réaménagement des exutoires pluviaux des Cannes-Salines ».
« Recommandation : que le planning de l’entreprise adjudicataire des travaux minimise au mieux les gênes occasionnées aux trafics routiers et ferroviaires ainsi que les bruits et les poussières pour la vie des habitants des quartiers limitrophes du site du projet. »

Il est demandé au Conseil Municipal de déclarer le projet de réaménagement des exutoires pluviaux des Cannes-Salines d’intérêt général notamment au regard des motifs énoncés, de se prononcer favorablement sur la poursuite de cette opération, d’autoriser le Maire à signer tous actes et documents se rapportant à cette opération.
Intervenants :
M. Sbraggia
M. le Maire

M. Luciani

M. Sbraggia

M. le Maire

M. Casasoprana

M. le Maire

M. Terrier

M. Luciani

M. le Maire

Vote :
A l’unanimité

2. Réaménagement des exutoires pluviaux des Cannes et Salines : Modification de l’Autorisation de Programme (AP) et du plan de financement.
M. Luciani expose que par délibération n°2011/148 du 14 mars 2011, le conseil municipal a décidé l’ouverture d’une autorisation de programme pour le réaménagement de trois exutoires pluviaux aux Cannes et aux Salines permettant une mise à niveau des capacités d’évacuation des eaux issues d’épisodes hydrologiques importants dans un souci de  réduction et de gestion de ce risque majeur.  Le montant de cette autorisation de programme a  été fixé à 8 183 028 TTC (7 488 920 HT) par délibération du 2012/67 26 du 26 mars 2012 et par délibération n°2013/110 du 11 avril 2013.

L’avancement des études par le maître d’œuvre conduit à modifier et ajuster le coût de cette opération et son plan prévisionnel de financement, à hauteur de 8 475 553 € TTC (7 785 000 € HT) et un plan prévisionnel de financement HT:

FEDER 41% soit 3 181 324 €

PAPI 14% soit 1 123 338 €

CTC 14% soit 1 123 338 €

ANRU 10% soit 800 000 €

VILLE 20% soit 1 557 000 €

 Il est donc demandé au Conseil Municipal de modifier l’autorisation de programme à hauteur de 8 475 553 € TTC et d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter les subventions auprès des différents cofinanceurs.

Vote :

A l’unanimité

3 Protocole d’accord entre l’Etat, GDF SUEZ et la Ville d’Ajaccio en vue de la mise en œuvre des mesures de réduction des risques relatifs à l’usine du Loreto et de l’instruction des procédures administratives liées à la réalisation de la liaison Alata/Vittulo.
M. Luciani expose que la Municipalité est engagée depuis plusieurs années aux côtés de la CTC dans le cadre du réaménagement et du prolongement de la rocade d’Ajaccio.

Aux termes de réunions techniques et politiques, il a été décidé que le projet rocade, rebaptisé pénétrante Nord-Est d’Ajaccio,  serait décomposé en trois tranches :

· La création d’une voie nouvelle entre un giratoire à créer à Caldaniccia et le giratoire actuel de Boddicione redimensionné en passant par le secteur du Stiletto afin d’y desservir le futur Hôpital, la Halle des sports et le collège du Stiletto.

· Le réaménagement en boulevard urbain de la section existante en prenant en compte des voies en site propre pour les transports en commun.

· La création d’une voie nouvelle entre l’actuel giratoire dit « de la route d’Alata » et le quartier du Vittulo.

Les services de l’Etat ont fait connaître leur impossibilité d’instruire les procédures réglementaires préalables à la réalisation de la section Alata/Vittulo du fait de la présence de la servitude d’utilité publique liée au risque SEVESO générée par la présence de l’usine de stockage de gaz du Loreto. La Municipalité sollicite d’ailleurs, depuis plusieurs années, GDF SUEZ pour l'enfouissement des sphères de stockage du gaz de Loreto afin de diminuer le risque pesant sur la population.

Parallèlement, dans le cadre de la nouvelle réglementation relative aux infrastructures de transport de gaz, l’Etat a mis en demeure GDF SUEZ de procéder à la mise en sécurité de la canalisation alimentant la station de Loreto depuis le fond de baie d’Ajaccio. 

Les 19 et le 20 se sont tenues deux réunions de travail en présence de GDF SUEZ et des services de l’Etat (DREAL et DDTM) concernés par le suivi administratif des deux dossiers.

Il a été convenu, pour améliorer la sécurité des usagers impactés par la zone Seveso, mener à bien la politique de la ville et du logement actuellement développée par la Municipalité et permettre la réalisation de l’extension de la rocade sur la section Alata/Vittulo, de mettre en place un protocole d’accord faisant intervenir les trois parties (Etat, Ville et GDF SUEZ).

Ce protocole doit permettre de dérouler parallèlement toutes les procédures administratives préalables à la réalisation des deux projets, à savoir la mise en place d’un Plan de Prévention des Risques Technologiques, PPRT, dit « mesures spécifiques » dans le cadre de l’enfouissement des sphères de Loreto et les procédures administratives liées à la réalisation de la rocade section Alata/Vittulo. 

Ces procédures permettraient d’envisager les travaux de la rocade courant 2015 et donc leur prise en compte dans la 3ème convention d’application du Programme Exceptionnel d’Investissement (PEI)
Il est donc demandé au Conseil Municipal de 

   -renouveler son souhait de voir aboutir le projet de réduire, voire de supprimer les périmètres SEVESO pour garantir la sécurité des habitants et permettre l’aménagement de la cité,

-de donner mandat au maire pour élaborer un protocole tripartite Etat/ Ville/ GDF-SUEZ aux fins de formaliser les engagements de chacune des parties pour l'enfouissement des sphères de gaz du Loreto, la pose d'une canalisation et la prescription d’un PPRT adapté, permettant la réalisation de l’extension de la rocade sur la section Alata/Vittulo,

-de dire que la transformation nécessaire des conditions de stockage du gaz ne saurait, en aucune façon, relever d’une participation financière de la commune.
Intervenant :       M. le Maire
Vote :

A l’unanimité
4. Plan Local d’Urbanisme de la commune d’AFA.
M. Luciani expose que le projet de Plan Local d’Urbanisme a été arrêté le 25/09/2009 par la commune d’Afa et adressé pour avis à la Ville d’Ajaccio en sa qualité de commune limitrophe de la servitude d’emplacement réservé d’une emprise totale de 6 mètres avec une plateforme  de 3 mètres sur le canal de la Gravona dans sa totalité. Après examen du dossier, le Conseil Municipal a émis un  avis favorable. Afin de prendre en compte les avis émis dans le cadre de l’arrêt du PLU, la Commune d’Afa vient d’arrêter à nouveau son projet de PLU et le transmet, pour avis, par envoi du 6 août 2013. Il est donc demandé au Conseil Municipal d’émettre un avis favorable au projet de Plan Local d’Urbanisme de la commune d’Afa.
 Intervenant : M. le Maire
Vote :

 31 voix pour

4 non participations (Mme Guerrini, MM. Casasoprana, Ferrara, Sbraggia)
5 Mise en accessibilité du Centre-Ville d’Ajaccio : lancement du concours de maîtrise d’œuvre d’infrastructure du secteur Campinchi Foch, approbation du programme, autorisation donnée au Maire de solliciter les subventions
M. Luciani expose qu’Ajaccio souffre de l’engorgement de son centre-ville ; engorgement du à la configuration de son territoire et à son urbanisation ; à la généralisation de la voiture comme moyen de transport individuel ; à la difficulté de répondre à la demande de stationnement.

Pour résoudre ce problème, le plan de déplacements urbains (PDU) vise  à obtenir :

· une meilleure accessibilité quotidienne des habitants par tous les modes de déplacements vers le centre d’Ajaccio,

· de meilleures conditions de déplacements pour les habitants aussi bien en cœur urbain que dans les quartiers péri-urbain,

· une limitation des conflits d’usage en cœur de ville (notamment les pratiques en stationnement, les livraisons, les circulations douces…) et une amélioration de la sécurité.

Les arbitrages nécessaires s’articulent alors autour des principes suivants :

· assurer un service de qualité dans la traversée du centre-ville par les transports publics 

· Renforcer l’attractivité touristique du centre-ville et trouver des solutions de gestion de la voiture en cœur de ville (création de parcs de stationnement) qui favorise un développement économique et commercial sans inciter au déplacement automobile.

· Organiser le développement urbain en s’appuyant sur les centralités existantes plutôt que de favoriser un mitage des espaces périphériques qui conduirait à accentuer l’utilisation du véhicule particulier.

· S’appuyer sur toutes les solutions (chemin de fer, vélo, marche, navettes maritimes) susceptibles de limiter l’usage de la voiture.

La mise en œuvre du PDU se traduit notamment par la création d’un TCSP, l’amélioration et l’incitation à la pratique des modes doux, piétons et vélos, la gestion durable du stationnement et l’amélioration des espaces publics.

Une première phase opérationnelle a débuté avec la construction d'un parking souterrain sous le square Campinchi. La ville souhaite, consécutivement aux travaux, réaménager l'espace public localisé au-dessus de la dalle du parking en créant une grande place urbaine. La mutation de cet espace entraîne une réflexion sur le réaménagement de la place Foch, en continuité.
Parties d’aménagement envisagé

Square Campinchi

La grande place urbaine qui doit être créée derrière l’hôtel de ville vient s’articuler avec les places Foch et Diamant existantes.

Ces trois espaces de par leur proximité doivent faire l’objet d’une réflexion commune.

Ainsi, l’aménagement du secteur Campinchi devra permettre de réinstaurer le dialogue entre la façade de la ville et le littoral. 
Le fond de place, qui constitue sa façade toujours vivante par la présence des terrasses de cafés, des commerces et de l’hôtel, sera à la fois souligné et protégé par un triple alignement de platanes. La place sera composée comme deux espaces qui s’emboîtent l’un dans l’autre, réunis au centre par l’axe de l’ancienne halle aux poissons :

· une vaste esplanade descendant jusqu’à la mer qui est à la fois la porte d’entrée principale dans la ville pour les passagers arrivant par bateaux et un lieu suffisamment vaste et ouvert pour accueillir toutes sortes de grandes manifestations urbaines,

· la place du marché proprement dite, cernée d’une part par la façade de l’Hôtel de ville et d’autre part par une nouvelle halle, destinée au marché.
Place Foch
C’est le lieu d’apparat historique du centre-ville, sur lequel s’ouvre le bâtiment de l’hôtel de ville. Cette fonction essentielle doit demeurer mais la place doit également pouvoir trouver une nouvelle activité dans la ville contemporaine. Minéral, robuste, sans aspérité, ce lieu sera un grand plateau libre conçu pour être le lieu des manifestations importantes. Un échange peut ainsi s’opérer entre les deux espaces. Alors que le square devient une place, la place Foch devient un îlot de fraîcheur urbaine. Ce dernier devient une île de tranquillité, une parenthèse microclimatique dans la ville où chacun peut s’installer pour profiter de la perspective sur la mer et de la fraîcheur.

Coût prévisionnel de l’opération

Le montant de l’opération est estimé à environ 13 millions d’euros HT.
Il est donc demandé au Conseil Municipal :

· D'adopter les grands principes du programme de l'opération

· D'autoriser le versement d'une indemnité à chaque maître d'œuvre du statut privé pour participation à chaque réunion du jury de concours

· D'autoriser le versement d'une prime de 40 000 €HT aux candidats admis à concourir

· D'autoriser monsieur le Maire à solliciter des subventions auprès des différents cofinanceurs

· D'autoriser monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l'exécution de la présente décision.
M. Ferrara : « Monsieur le Maire, Monsieur le premier Adjoint, à la lecture de ce rapport relatif au lancement du concours de maîtrise d’œuvre pour le réaménagement du square Campinchi, au dessus de la dalle du futur parking souterrain, nous ne vous cachons pas notre consternation ; En effet, nous ne pouvons que constater une inadéquation certaine entre les objectifs que vous vous êtes fixes et les solutions proposées pour les atteindre ;

Ainsi, vous souhaitez, je cite :

«  - 
renforcer l’attractivité touristique de la ville,

·  améliorer les espaces publics,

·  créer une grande place urbaine permettant de réinstaurer un dialogue entre la façade urbaine et le littoral, cette place devant devenir la place majeure du centre ville. » 

Pour répondre à ces aspirations, vous avez établi un cahier des charges pour le réaménagement de cet espace. Je cite encore :

« une esplanade… un lieu MINERAL, ROBUSTE, SANS ASPERITE, un grand plateau libre conçu pour être le lieu de manifestations importantes. »

Quelle sorte de manifestations, vous précisez, je cite toujours : «  de grands évènements BRUYANTS ET MOUVEMENTES qu’une ville doit pouvoir offrir. »

Je résume donc votre démarche : pour renforcer l’attractivité de la ville, améliorer les espaces publics et restaurer le dialogue entre façade urbaine et littoral, vous proposez de créer au dessus du parking du square Campinchi, une esplanade, un lieu minéral, robuste sans aspérité destiné à accueillir de grands événements bruyants et mouvementés.

Vous comprenez peut être mieux notre désappointement à la lecture de cette description du projet en ces termes dont la rudesse nous laisse soit de glace ou, pire, nous effraie un tant soit peu.

Pour nourrir la réflexion, nous avons consulté plusieurs sources pour tenter de répondre à deux questions fondamentales ; « qu’est ce qu’une place publique? » et « qu’est ce qu’une place réussie ? ».

Dans un mémoire de Master de l’institut d’urbanisme de Paris, une belle définition de la fonction de la place a retenu notre attention, celle de Paul Zucker, architecte, qui apporte une dimension humaine à la notion de place : « La place crée le lieu où les gens se réunissent ; elle les rend humains par les échanges et les contacts qui s’y déroulent ; elle leur propose un abri pour se protéger du chaos du trafic ; elle les libère de la tension qui vient de la promiscuité des rues ». La place est perçue ici comme un point de convergence ou un nœud à la fois social et matériel.

Ce n’est pas ce que l’on perçoit dans votre projet, dont l’esquisse réalisée par le groupement STOA-Sitétudes met bien en évidence la deshumanisation de cette esplanade rapidement traversée par quelques passants esseulés, comme le déplorait à juste titre un article de presse cet été à propos de la place du Diamant que l’on ne fait plus que traverser pour échapper à la chaleur accablante l’été et aux intempéries l’hiver.

Ensuite, qu’est ce qu’une place réussie ? Probablement une place fréquentée, que les citadins vont s’approprier puisqu’elle n’a pas de passé historique. Il faut donc attirer les premiers et les autres suivront ; les attirer en offrant une possibilité d’assise suffisante. L’attitude qui consiste à ne pas en proposer pour éviter les indésirables n’est pas cohérente. Ces personnes avinées, dépoitraillées, comme l’on peut en voir l’été sur la place du Diamant, consommant leurs cannettes adossées à la statue de l’empereur, ces personnes sont attirées par ces places parce qu’elles sont désertées par les usagers. La meilleure façon de protéger ces places consiste à les rendre attractive pour tous.

A cette offre d’assise suffisante s’ajoutera la notion de confort (se protéger de la pluie et du vent en hiver, profiter du soleil au printemps, de l’ombre en été, etc.).

 Pour faire court, je vous dirai :

· Au MINERAL, nous préférons l’organique, le vivant, l’humain.

· A la ROBUSTESSE, nous préférons la finesse.

· Au refus de toute aspérité, nous préférons l’esthétique de certains reliefs.

· A l’agitation houleuse, nous préférons simplement l’ambiance sereine et harmonieuse générée par le bruissement du vent dans les arbres, les rires des enfants ponctuant les conversations animées des promeneurs.

Ainsi, à l’architecture déshumanisée, à la monumentalité, tant prisées en Europe par les régimes totalitaires de la première moitié du XXe siècle, soucieux d’imposer la supériorité du collectif sur l’individu, nous préférons un concept de place plus proche de notre culture, notre civilisation, celle de la Méditerranée, qui incarnerait un vrai lieu d’échange et de partage entre les Ajacciens eux-mêmes et entre les Ajacciens et les visiteurs venus de la mer.

Pour ces raisons, nous voterons contre les grands principes de votre projet. »
Mme Moracchini

M. Parodin : « Ce rapport présente un projet d’aménagement d’une grande place urbaine square Campinchi et une requalification de la place Foch. Cela correspond à l’orientation du PDU lancé par la CAPA dans son volet urbanisme – sachant que l’objectif stratégique est de promouvoir une politique de déplacement ambitieuse et novatrice. Ce rapport indique les principales actions mises en œuvre au service de l’objectif stratégique concernant le centre ville d’Ajaccio. Faut-il rappeler que depuis 2004, la CAPA avec la ville d’Ajaccio, a formalisé un projet territorial appelé à être mis en œuvre sur la période 2005-2020 en plusieurs phases opérationnelles. La première de ces phases a été déclinée au sein des contrats d’Agglomération (2005-2006), volet territorial du Contrat de Plan par lequel l’Etat et la CTC ont apporté leur soutien financier à la mise en œuvre du projet de territoire. L’outil de planification de cette politique est le PDU lancé par la CAPA afin d’assurer un équilibre durable entre les besoins de mobilité et de faciliter la protection de la santé et de l’environnement. On peut noter les principales actions mises en œuvre au service d’une politique de déplacement favorisant les mobilités.

1/ Mise en œuvre d’un nouveau réseau de transports collectifs adapté dans le cadre du Contrat DSP 2011 à la charge de la CAPA pour 5,4 M € par an plus études et enquêtes.

2/ Adaptation du réseau viaire aux besoins de transports en commun. Coût 2009 : 6,4 M € dont 1,6 M € participation CAPA.

3/ Mise en place d’un mode transport adapté à la desserte des zones éloignées : Elargissement du transport urbain ; coût : 150 000 € par an à la charge de la CAPA.

4/ Mesures de gestion quotidienne de l’espace urbain : coût 50 000 € par an à la charge de la CAPA.

5/ Mise en œuvre du schéma directeur d’accessibilité des transports (personnes à mobilité réduite) ; coût 2008 : 5,2 M € à la charge de la CAPA.

6/ Etude faisabilité en T. CSP Terrestre ajaccien : 2009 : coût 225 000 € HT dont 89 417 TTC à la charge de la CAPA.

7/ Création de liaisons douces (coût 56 050 € dont 22 196 € à la charge de la CAPA).

Les dépenses afférentes aux politiques publiques durant la période 2005 – 2012 se sont élevées à plus de 292 M €. La politique publique de déplacement a coûté durant cette période avec le cumul fonctionnement et investissement : 59 M € soit 20,15% du total des dépenses CAPA. C’est dire que les dépenses pour cette politique de déplacement occupent une place importante parmi les 10 politiques publiques de la CAPA. Malgré ces effort financiers consacrés au déplacement, force est de constater que le traitement du difficile problème de la congestion du centre ville et de ses conséquences pour le pays Ajaccien, demeure très insuffisant pour répondre à des aspirations nouvelles de mobilité. Il convient de poursuivre l’étude de faisabilité du Transport en commun en site propre (TCSP) en intégrant la nécessité d’un étalement dans le temps avec une adaptation et une insertion progressive du projet dans le tissu urbain. Il est, en effet, indispensable d’assurer la circulation de transit entre l’est et l’ouest de la ville et assurer en délestage les voies principales du front de mer jusqu’au cours Napoléon. Or la structure des réseaux des transports collectifs à Ajaccio demeure fortement marquée par les dessertes radiales (centre – périphérie) au détriment des rocades. C’est dire l’importance de la réalisation d’un dossier de voirie d’agglomération destiné à dimensionner les voiries à moyen et long terme (sous Maîtrise d’ouvrage CTC) et celle d’un plan de déplacement urbain (PDU) (sous maîtrise d’ouvrage CAPA). L’aménagement d’un tel dispositif implique l’actualisation du projet rocade (inscrit au PEI pour un montant de 100 M €) qui constitue un préalable pour accroître considérablement la mobilité dans l’agglomération. Parallèlement à la réalisation de ce grand projet routier, il y aura lieu d’harmoniser le réseau routier communal avec des branchements adéquats à la réalisation de liaisons inter quartier. L’historique 2004 / 2014 de la Rocade d’Ajaccio, voie de contournement indispensable pour régler le difficile problème de la mobilité à Ajaccio, nous indique la lenteur des différentes procédures malgré les nombreuses études et de nouvelles missions de maîtrise d’œuvre. Aujourd’hui, dans un contexte de raréfaction budgétaire et de pression fiscale, nous sommes obligés de reconsidérer les conditions financières de cet important projet de mobilité urbaine. Tout nous incite à revisiter nos modes de gouvernance et face à cette mutation il nous faut définir de nouveaux critères de bonne gestion. La prochaine loi sur la réforme des territoires place nos collectivités dans une phase de responsabilisation encore jamais égalée. Il nous faut repenser des méthodes et procédures obsolètes afin de s’adapter à ces mutations en faisant faire appel à l’ensemble des forces vives de notre territoire, unies par une même volonté de travailler en commun à l’élaboration de partenariats fructueux. »
M. le Maire

M. Luciani

Vote :

 32 voix pour
Et 3 voix contre (Mme Guerrini, MM. Ferrara et Sbraggia)

6. Constitution d’un Groupement de commandes CAPA / Communes membres pour la réalisation d’audits énergétiques de bâtiments communaux et communautaires.
Mme Moracchini expose que dans le cadre du Plan Climat Energie Territorial (PCET) de la Communauté d’Agglomération du Pays Ajaccien, la CAPA et ses communes membres souhaitent réduire et mieux contrôler les consommations d’énergie du patrimoine bâti communal et communautaire. La constitution d’un groupement de commandes entre la CAPA et les communes membres pour la réalisation d’audits énergétiques de bâtiments communaux et communautaires constitue l’une des premières étapes dans la poursuite de ces objectifs. Les audits réalisés permettront de caractériser les performances énergétiques des bâtiments étudiés, et d’apporter des éléments d’aide à la décision pour définir des programmes de travaux de réhabilitation pertinents : description des scénarios d’intervention possibles, coûts d’investissements liés, gains de consommations attendus, temps de retour sur investissement, …

Sept bâtiments de la Ville d’Ajaccio ont été ciblés dans le cadre de la préparation du groupement de commande : Bâtiment Octroi – DDSU, Garage municipal, Ecole de musique Pugliesi-Conti, Groupe Scolaire de l’Empereur, Groupe scolaire St Jean, Gymnase St Jean, Complexe Pascal-Rossini. Le prix estimé par la CAPA pour les audits des bâtiments de la Ville est de 20 000 euros, subventionné par l’ADEME à hauteur de 70 %. Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver la constitution du groupement de commande entre la CAPA et les communes membres et d’autoriser M. Paul-Antoine Luciani, 1er adjoint, à signer la convention définissant le groupement de commande, ainsi que tous actes ou documents se rapportant à cette affaire.
Intervenants :

M. le Maire

Mme Moracchini

M. Sbraggia

M. le Maire

Mme Joly

Mme Moracchini

M. Luciani
Vote :
32 voix pour

Et 3 abstentions (Mme Guerrini, MM. Ferrara, Sbraggia)
7. Fourniture pose et dépose de mobilier urbain. Lot 1 : Fourniture et pose de bancs publics. Lot 8 : Fourniture de mobilier de fleurissement. Autorisation de signer et d’exécuter le marché.
M. Luciani expose que la présente consultation a pour objet la fourniture pose et dépose de mobilier urbain. La procédure choisie est celle d'un appel d'offre ouvert. Un avis d'appel public à la concurrence a été envoyé aux organes de publication BOAMP/JOUE le 24 mai 2013. La date de remise des offres a été fixée au 4 juillet 2013 à 11h00. Le marché est passé à bons de commande avec mini et sans maxi (article 77 du CMP).

La durée du marché est d’un an renouvelable trois fois pour une durée maximale de quatre ans.

Les variantes n'étaient pas autorisées et les critères d’analyse des offres étaient les suivants : 

	Critères et sous critères pour le lot 1
	Pondération

	Valeur technique appréciée au regard de :
	60%

	- la qualité esthétique sur la base des fiches techniques avec représentation visuelle (représentation du design par une représentation visuelle par photomontage du matériel du BPU/DQE)


	20%

	- qualité fonctionnelle des matériels sur la base de fiches techniques (ergonomie et fonctionnement, durabilité, résistance au vandalisme et résistance aux intempéries)
	20%

	- qualité des moyens techniques et humains pour les prestations de livraison, pose et dépose des matériels (cf. cadre mémoire technique de l'annexe 1 du CCTP)
	20%

	Prix des prestations
	30%

	Délai d’exécution
	10%


	Critères et sous critères pour le lot 8 
	Pondération

	Valeur technique appréciée au regard de :
	60%

	- de la qualité esthétique Sur la base des fiches techniques avec représentation visuelle : le candidat devra exposer le design par une représentation visuelle par photomontage de chaque matériel du BPU/DQE.


	20%

	- des qualités fonctionnelles des matériels : Sur la base des fiches techniques : l’ergonomie et le fonctionnement, la durabilité, la résistance au vandalisme, la résistance aux intempéries.
	20%

	Qualité des moyens techniques et humains que le candidat propose de mobiliser pour accomplir les prestations de livraison sur la base de l’Annexe 2 du CCTP : cadre du mémoire technique)
	20%

	Prix des prestations
	30%

	Délai d’exécution
	10%


La Commission d’appel d’offres en sa séance du 19 septembre 2013 a décidé d’attribuer, le marché à l’entreprise qui présente l'offre économiquement la plus avantageuse au regard des critères d’analyse des offres. Il est donc demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer et à exécuter le marché concernant la fourniture pose et dépose de mobilier urbain avec les entreprises suivantes :

Lot 1 : Fourniture et pose de bancs publics à l'entreprise suivante :

Groupement conjoint SESCO / SOTRAVOS pour un montant minimum HT de 20 000 €/an et maximum de 400 000€ HT/an.

Lot 8 : Fourniture de mobilier de fleurissement à l'entreprise suivante : 

ATECH SAS pour un montant minimum de 15 000€HT/an et maximum de 400 000€HT/an.

Vote :
A l’unanimité
8. Mission de télésurveillance et mission de gardiennage et de sécurité. Lot 1 : Mission de télésurveillance des bâtiments communaux et levée de doute. Autorisation de signer et d’exécuter le marché.

M. Luciani expose que la présente consultation a pour objet une mission de télésurveillance et mission de gardiennage et de sécurité. La procédure initiale choisie est celle d’une procédure adaptée ouverte. Un avis d'appel public à la concurrence a été envoyé aux organes de publication BOAMP/JOUE le 25 juin 2013. La date de remise des offres a été fixée au 18 juillet 2013 à 11h00. Le marché est passé à bons de commande avec mini et sans maxi (article 77 du CMP). La durée du marché est d’un an renouvelable trois fois pour une durée maximale de quatre ans.

Les variantes n'étaient pas autorisées et les critères d’analyse des offres étaient les suivants : 

	Critères
	Pondération

	1-Valeur technique appréciée au regard de la qualité du service de la solution technique de télésurveillance et des modalités de levée de doute (45%) et qualité des moyens dédiés (15%)
	60%

	2-Prix des prestations
	40%


La Commission d’appel d’offres en sa séance du 19 septembre 2013 a décidé d’attribuer, le marché à l’entreprise qui présente l'offre économiquement la plus avantageuse au regard des critères d’analyse des offres. Il est donc demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer et à exécuter le marché concernant la mission de télésurveillance et mission de gardiennage et de sécurité : Lot 1  mission de télésurveillance des bâtiments communaux et levée de doute à l'entreprise suivante: Groupement solidaire SARL CORSE TELESURVEILLANCE / SARL SOCIÉTÉ DE SÉCURITÉ MÉRIDIONALE  pour un montant minimum HT de 20 000 €/an et sans montant maximum

Vote :
A l’unanimité

9. Adoption de la Décision Modificative n° 1/ 2013. Budget principal Ville.
M. Cervetti expose que la décision modificative présentée aujourd’hui est pour l’essentiel un budget d’ajustements indispensables à l’achèvement de l’exercice comptable pour l’ensemble des dépenses et des recettes tant en fonctionnement qu’en investissement. Elle vise à adapter les crédits ouverts à la réalité des informations financières et aux besoins effectifs des services. 

Ce projet  se décompose comme suit :

	- En recettes et en dépenses de fonctionnement
	983 300.00

	- En recettes et en dépenses d’investissement
	1 450 128.00

	Total 
	2 433 428.00


I - En section fonctionnement les principales inscriptions concernent :

	FONCTIONNEMENT

	DEPENSES
	RECETTES

	Intitulés
	Montants
	Intitulés
	Montants

	Chap. 011
	Charges à Caractère général
	634 100.00
	Chap. 70
	Produits des services et du domaine
	90 000.00

	Chap. 012
	Charges de personnel 
	0.00
	Chap. 73
	Impôts et taxes
	250 047.00

	Chap. 65
	Charges de gestion courante
	349 200.00
	Chap. 74
	Dotations et subventions diverses
	266 736.00

	Chap. 66
	Charges financières
	0.00
	Chap. 75
	
	

	Chap. 67
	Charges exceptionnelles
	0.00
	Chap. 77
	Produits exceptionnels
	376 517.00

	Total Dépenses
	983 300.00 €
	Total Recettes 
	983 300.00 €


a) En dépenses de fonctionnement :

 Si pour l’essentiel les inscriptions concernent des prévisions budgétaires réactualisées, des réajustements et des transferts de crédits au sein des différents chapitres composant la section. Des inscriptions nouvelles sont  aussi prévues.

Elles concernent :

(Au sein du chapitre 011 Charges à caractère général :

- Animations culturelles et  la programmation U Palatinu 
  77 000 €

- Complément de dépenses de fonctionnement organisation Tour de France
128 000 €

- Contrat de gardiennage ancienne école des Salines 
142 000 €

- Réajustement des loyers et charges de copropriété
125 000 €

- Commémoration 70ème Anniversaire de la Libération de la Corse
  40 000 €

- Diverses études (DSP Casino municipal et urbanisme)
  85 000 €

(Au sein du chapitre 65 Charges de gestion courante :

- Une subvention complémentaire au fonctionnement du CCAS  
    4 000 €

- Ajustements des subventions aux associations culturelles
  45 000 €

- Complément de subvention de fonctionnement à l’Office du Tourisme 
192 000 €

- Dotation de fonctionnement  part 2013 pour la régie U Palatinu
100 000 €

b) En recettes de fonctionnement :

L’équilibre financier de la section est assuré par les recettes suivantes :

- Recettes  animations culturelles
  90 000 €

- Réajustement des concours financiers et dotations de l’Etat
295 000 € 

- Subvention CTC pour l’organisation du Tour de France fonctionnement
  55 000 € 

- Complément de subventions dans le cadre du programme Anru
166 000 €

- Produits exceptionnels suite à un jugement dans le cadre de l’affaire Mangini
376 000 €

II - En section investissement les principales inscriptions concernent :

	INVESTISSEMENT

	DEPENSES
	RECETTES

	Intitulés
	Montants
	Intitulés
	Montants

	Chap. 16
	Capital des emprunts
	0.00
	Chap. 10
	Dotations, fonds divers et réserves
	0.00

	Chap. 20
	Immobilisations incorporelles 
	- 58 400.00
	Chap. 13
	Subventions reçues
	1 223 913.00

	Chap. 204
	Subventions d’équipement
	40 800.00
	Chap.27
	Autres immobilisations financières
	17 115.00

	Chap. 21
	Immobilisations corporelles
	41 400.00
	Chap. 024
	Produit des cessions 
	79 500.00

	Chap. 23
	Immobilisations en cours
	1 296 728.00
	
	
	

	Chap. 4581
	Opérations d’investissement sous mandats
	129 600.00 
	Chap. 4582
	Opérations d’investissement sous mandats
	129 600.00

	Total Dépenses
	1 450 128.00 €
	Total Recettes 
	1 450 128.00 €


En dépenses :

Les principales inscriptions nouvelles figurant à cette délibération modificatives sont :

· 1.000.000 € dans le cadre des travaux d’aménagement pour le futur TCSP

· 40.800 € au titre de l’aide au bâti et de l’opération OPAH/RU

· 50.000 € pour l’achat de serveurs informatiques dans le cadre de la mutualisation des moyens avec la CAPA

· 50.000 € pour la création d’une piste BMX

· 129 600 €  pour l’aménagement du parking du CNFPT,  il s’agit de la délégation de maîtrise d’ouvrage donnée par la CNFPT à la Ville. Les comptes 4581 en dépenses et 4582 en recettes comptabilisent ces opérations.
Cette décision modificative prévoit par ailleurs en matière d’autorisations de programmes :

· 300.000 € de crédits de paiement dans le cadre des  travaux de construction et d’aménagement du centre multi accueil de Mezzavia, 

· une modification de phasages de crédits de paiement sur l’opération d’aménagement du chemin de Candia qui a pris du retard, et dont les crédits inscrits au BP 2013 à hauteur de 540.000 € seront différés et inscrits sur l’exercice 2014.

Enfin des ajustements de crédits par transferts portent sur :

· 435.000 € pour des travaux dans les bâtiments communaux 

En recettes :

Une inscription en matière de cession d’immobilisations est également prévue au sein de cette décision modificative. Elle concerne la vente à la Capa d’un terrain au Stiletto.

Un réajustement des subventions de 1 223 913.00 €  assure l’équilibre financier de la section. 
 Il est donc demandé au Conseil Municipal d’approuver les principaux éléments de la décision modificative n°1 du budget principal de la Ville.
Intervenants :

Mme Luciani : « J’ai tout d’abord appréciée le fait que la somme de 40000 € soit  allouée aux Associations Culturelles. J’ai ensuite interrogé Mr le Maire au sujet de la somme allouée au fonctionnement des recettes d’un montant de 70000 € et des dépenses correspondantes de 90000 € sous le libellé « animations culturelles et programmation U PALATINU. Je désirais connaître la nature de ces investissements, m’étonnant du montant trop peu élevé des dépenses pour une programmation telle, annoncée dans le rapport 37 et trop élevé quant aux recettes.

Mr CERVETTI après que Mr le Maire m’ai dit ne pas vouloir me donner une réponse ce soir, m’a expliqué que les animations concernaient également le sport et m’a expliqué à quoi pouvaient correspondre les sommes. Je lui ai répondu que je n’étais pas convaincue par son explication, qui n’en était pas une.

Mon autre intervention concernait le rapport 37, sur la programmation U PALATINU et EMPIRE.

J’ai fait remarqué que la programmation était fort ambitieuse et ce en période de restriction budgétaire (la Culture a vu baisser son budget, diminué de façon drastique) et qu’elle saurait séduire les Ajacciens. Je ne remettrai aucunement en cause le contenu de la programmation, ce n’était pas l’objet de mon intervention ce soir, mais aucun budget était annexé et donc on ignorait le coût d’une telle opération et on ignorait également sur quelle ligne budgétaire serait imputée cette dépense. J’ai demandé en l’absence de tout élément financier le report de ce rapport au prochain Conseil Municipal pour que l’on puisse voter en connaissance de cause.

J’ai également réclamé le bilan de la programmation parallèle à celle du théâtre Municipal proposée sur 2012/2013 (premier semestre) sachant que Mr le Maire est très attaché au principe de l’évaluation, je désirais savoir si comme l’avait annoncé cette programmation, fut une opération blanche.

Mr DIGIACOMI est intervenu. Je lui ai répondu qu’il n’avait pas compris le sens de mon intervention, que je ne remettais pas en cause le contenu de la programmation, mais bien l’absence d’éléments financiers. J’ai été surprise de ce fonctionnement anormal et ai de nouveau formulé ma demande de report. »

M. le Maire

Mme Luciani

M. le Maire

M. Sbraggia

M. Cervetti

Mme Luciani

M. Cervetti

Mme Luciani

Vote :
 32 voix pour

Et 3 voix contre (Mme Guerrini, MM. Ferrara, Sbraggia)
10. Mise à disposition de personnel.
M. Cervetti expose que dans le cadre de l’ouverture du Palatinu, Palais des Sports et des Spectacles, le bon fonctionnement de la structure nécessite de recourir à un personnel qualifié. A cet égard, un appel à candidature a été diffusé en interne au sein des services municipaux, à l’attention des agents pouvant être intéressés pour travailler auprès de la Régie. Un agent municipal relevant du cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux, qui avait posé sa candidature, a été retenu par le jury de recrutement. Tenant compte du statut de régie personnalisée avec autonomie du Palatinu d’une part, et du statut de la Fonction Publique Territoriale d’autre part, cet agent peut intégrer les services du Palatinu dans le cadre d’une mise à disposition. En contrepartie de cette mise à disposition, le Palatinu remboursera à la Ville la rémunération du fonctionnaire mis à disposition, ainsi que les cotisations et contributions  afférentes.
Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver le principe de la mise à disposition d’un agent de la Ville auprès du Palatinu et d’autoriser le Maire à signer la convention de mise à disposition.

M. Sbraggia
M. Cervetti

Vote :

A l’unanimité
11. Mise à disposition partielle de personnel
Mme Cervetti expose que Mme LANFRANCHI- DICHIARA, Estelle adjoint administratif de première classe, affectée sur le poste de secrétaire du 1e adjoint au Maire a réussi le concours de professeur des écoles- session 2013. Afin de permettre à cet agent, particulièrement méritant, de pouvoir bénéficier d’une promotion significative (passage de la catégorie C à la catégorie A), il convient de lui permettre d’effectuer un stage obligatoire au sein des écoles primaires de la ville. La durée hebdomadaire du stage qu’elle devra effectuer au sein des écoles primaires est de 6 heures. Elle assumera le reste de ses obligations de service sur son poste actuel. Il est demandé au Conseil Municipal d’approuver le principe de la mise à disposition partielle d’un agent de la Ville auprès des services de l’Education Nationale et d’autoriser le Maire à signer la convention de mise à disposition partielle.
Intervenants :
M. Sbraggia
M. Cervetti
Vote :

A l’unanimité

12. Prolongation de la délégation de service public du Casino Municipal : Avenant numéro 5 

M. Cervetti expose que la convention de délégation de service public portant exploitation du Casino municipal arrive à échéance le 8 février 2014. Afin de préparer cette échéance, le conseil municipal dans sa délibération n°2013/134 du 27 mai 2013 a approuvé le principe de renouvellement de l’autorisation des jeux de hasard sur la commune et a autorisé le Maire à engager une procédure de publicité et de mise en concurrence afin de désigner le nouveau délégataire du Casino municipal. Ainsi, l’avis d’appel public à concurrence (aapc) sera très prochainement publié dans le journal officiel de l’union européenne (joue), dans le bulletin officiel des annonces de marché public (boamp), dans un journal d’annonces légales (Corse-Matin) et dans une publication du secteur économique concerné. L’autorisation d’exploiter les jeux au Casino municipal d’Ajaccio attribuée par un arrêté du Ministre de l’Intérieur en date du 14 avril 2009 arrive à échéance également le 8 février 2014. L’arrêté du 14 mai 2007 relatif à la réglementation des jeux dans les casinos stipule, dans son article 4, que le délégataire retenu par la commune adresse la demande d’autorisation de jeux à la sous-préfecture et, dans son article 10, que les demandes de renouvellement d’autorisation de jeux sont déposées à la sous-préfecture, sous peine de forclusion, quatre mois au moins avant la date d’expiration de l’autorisation des jeux. 
Dans ce contexte et compte tenu des délais inhérents liés à la procédure de délégation de service public et à l’obtention des autorisations administratives, les parties ont convenu de faire usage de l’article L.1411-2 du Code général des collectivités territoriales pour prolonger l’actuel cahier des charges à partir de sa date d’échéance jusqu’au 31 octobre 2014 afin d’éviter toute interruption. En effet, cela porterait une atteinte au principe de continuité du service public. Par ailleurs, elle aura également des conséquences sociales (perte d’emploi), économiques (chute des recettes pour la Ville d’Ajaccio) et patrimoniales (détérioration du patrimoine du casino en l’absence d’entretien, renouvellement des installations). 

Au regard de ce qui précède, il est demandé au Conseil Municipal d’approuver la prolongation exceptionnelle pour motif d’intérêt général de l’actuelle convention de gestion du Casino municipal et de son annexe, la convention d’autorisation d’occupation privative temporaire du domaine public communal, à partir de leurs échéances soit, respectivement, le 8 février 2014 et le 1er mars 2014, jusqu’au 31 octobre 2014, d’approuver l’avenant  n°5 à la convention de gestion du Casino municipal en date du 5 février 1999 et d’autoriser le maire à signer ledit avenant n°5 à la convention de gestion du Casino municipal en date du 5 février 1999.

Vote :
A l’unanimité

13. Avenant n°2 au marché n°2012/060 relatif à la maîtrise d'œuvre pour la reconstruction sur site d'un groupe scolaire de 6 classes aux Salines et la réalisation d'un aménagement paysager du site. Autorisation de signer et exécuter l'avenant.
M. Digiacomi expose que par délibération n°2012/147 en date du 24 mai 2012, le Conseil municipal a autorisé Monsieur le Maire à signer le marché relatif à la maîtrise d'œuvre pour la reconstruction sur site d'un groupe scolaire de 6 classes aux Salines et la réalisation d'un aménagement paysager du site.

Le marché a été conclu avec le groupement AMORETTI / STEFANAGGI / BE ATCO / ISB / SMI sur la base d'un forfait provisoire  de rémunération de 561 600€HT (taux de rémunération de 10,80%). Le présent avenant a pour objet le changement de la forme juridique du groupement titulaire du marché. En effet, les architectes AMORETTI, PUCCINI Michel et DELATTRE Alexandre se sont constitués en société par actions simplifiées (SAS). 
Ils souhaitent apparaître sous cette nouvelle forme juridique dans le marché de maîtrise d’œuvre N°12/060. Le mandataire du groupement devient la SAS ADP Architectes. La répartition des honoraires est modifiée, puisque les honoraires alors réparties entre les 3 architectes sont regroupés en une seule entité la SAS ADP Architectes. Les autres clauses du marché demeurent inchangées. Il est donc demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer et exécuter l'avenant n°2 relatif au marché  n°2012/60 avec le groupement SAS ADP  Architectes/ STEFANAGGI / BE ATCO / ISB / SMI.

Vote :

A l’unanimité
15. Avenant n°4 au marché n°2009/104 relatif au marché Travaux de construction d’une halle des sports lot 1 : Terrassements – VRD – Voirie – Aménagements extérieurs. Autorisation de signer et exécuter l'avenant.

M. Pantaloni expose que par délibération n° 2009/229 en date du 30 novembre 2009, le Conseil municipal a autorisé Monsieur le Maire à signer le marché relatif à la construction d'une halle des sports lot 1 : Terrassements – VRD – Voirie – Aménagements extérieurs. Le marché a été conclu avec le groupement Corsovia / Pompéani / SBTP Baléone pour un montant HT de 2 035 236.15 €.

Le présent avenant a pour objet les modifications suivantes : Le raccordement définitif en eau de la Halle des sports qui a connu un retard très important lié aux difficultés rencontrées par le concessionnaire pour alimenter le réseau public du secteur, l’alimentation en eau de « chantier » n’étant absolument pas suffisante pour réaliser l’arrosage de l’ensemble des plantations réalisées par l’entreprise. Cet avenant d'un montant total de 43 579.58€ HT représente une incidence financière de 2.14 % du montant du marché. Le nouveau montant du marché s'élève à 2 239 744.20 € HT et l'incidence financière résultant des quatre avenants est de 10.05 %. Les autres clauses du marché demeurent inchangées. La Commission d’appel d’offres en sa séance du 19 septembre 2013 a donné un avis favorable à la conclusion de l’avenant n°4 avec le groupement Corsovia / Pompéani / SBTP Baléone. Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer et exécuter l'avenant n°4 relatif au marché  n°2009/104, pour un montant de 43 579.58€ HT.
Intervenants :
M. Sbraggia

M. Pantaloni

M. Luciani

M. Sbraggia

M. Luciani

M. Sbraggia

M. Luciani
M. Digiacomi

Vote :
 32 voix pour

Et 3 voix contre (Mme Guerrini, MM. Ferrara et Sbraggia)
16. Avenant n°4 au marché n°275/07 relatif au marché Travaux de construction d’une halle des sports lot 2 : Fondations, gros œuvre. Autorisation de signer et exécuter l’avenant.
M. Pantaloni expose que par délibération n° 2007/265 en date du 21 décembre 2007, le Conseil municipal a autorisé Monsieur le Maire à signer le marché relatif à la construction d'une halle des sports lot 2 : Fondations, gros oeuvre. Le marché a été conclu avec l'entreprise ANTONETTI pour un montant HT de 2 597 130,00 €. Le présent avenant a pour objet les modifications suivantes : Avant la pose des sols sportifs de l’aire d’évolution, un certain nombre de défauts du support béton exécuté par le lot 2 ont été constatés. Ces supports ont donc dû être repris pour les rendre conformes aux prescriptions réglementaires et permettre la pose des sols sportifs. En accord avec l’entreprise du lot 2, le maître d’œuvre a choisi de confier l’exécution de cette reprise à l’entreprise SLVR, titulaire du lot n°8 – « Revêtements de sols souples – sols sportifs », en raison de la technicité particulière de ces travaux. Le coût de cette intervention doit donc être déduit du marché du lot 2.

Travaux en moins value : 14 069,12 €
Cet avenant d'un montant total de – 14 069,12 € HT représente une incidence financière de

 - 0.54 % du montant du marché. 

Le nouveau montant du marché s'élève à 2 696 571,08 € HT et l'incidence financière résultant des quatre avenants est de 3.83 %. Les autres clauses du marché demeurent inchangées.

Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer et exécuter l'avenant n°4 relatif au marché  n°275/07 Travaux de construction d’une halle des sports lot 2 : Fondations, gros œuvre pour un montant de – 14 069,12 € HT.

Vote :
 32 voix pour

Et 3 voix contre (Mme Guerrini, MM. Ferrara et Sbraggia)
17. Avenant n°2 au marché n°2009/105 relatif au marché Travaux de construction d’une halle des sports lot 3 : Charpente métallique, bardage, couverture, serrurerie. Autorisation de signer et exécuter l’avenant.
M. Pantaloni expose que par délibération n° 2009/229 en date du 30 novembre 2009, le Conseil municipal a autorisé Monsieur le Maire à signer le marché relatif à la construction d'une halle des sports lot 3 : Charpente métallique, bardage, couverture, serrurerie. Le marché a été conclu avec l'entreprise FUSELLA pour un montant HT de 701 550.00 €. Le présent avenant a pour objet les modifications suivantes : En cours de chantier, il a été décidé de ne plus réaliser le auvent métallique ainsi que le passe monnaies initialement prévue. 

Total Moins Value 
- 66 700,00 € HT

 Le auvent n’étant pas réalisé, il a été demandé à l’entreprise de réaliser certaines prestations supplémentaires telles que : 

- la fourniture et la pose de 2 portes métalliques

- la fourniture et la pose d’un faux-plafond en métal déployé

- la protection en cadre cornière et tôle perforée dans les escaliers intérieurs

- la pose de grilles de ventilation 

- la pose d’un châssis grillagé en tube à ailette et treillis soudés

- la réalisation de 2 châssis conique aux 2 extrémités du cône métallique

- la pose de 3 portes métalliques en tube à ailette et treillis soudés sous tribunes amovibles

Total Plus Value 
+ 59 619,00 € HT

 Cet avenant d'un montant total de – 7081.00 € HT représente une incidence financière de

 - 1 % du montant du marché. Le nouveau montant du marché s'élève à 751 307,00 € HT et l'incidence financière résultant des deux avenants est de 7.1 %.Les autres clauses du marché demeurent inchangées. La Commission d’appels d’offres en sa séance du 19 septembre 2013 a donné un avis favorable à la conclusion de l’avenant n°2 avec l'entreprise FUSELLA. Il est donc demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer et exécuter l'avenant n°2 relatif au marché  n°2009/105 Travaux de construction d’une halle des sports lot 3 : Charpente métallique, bardage, couverture, serrurerie pour un montant de – 7081.00 € HT.

Vote :
 32 voix pour

Et 3 voix contre (Mme Guerrini, MM. Ferrara et Sbraggia)
18. Avenant n°1 au marché n°276/07 relatif au marché Travaux de construction d’une halle des sports lot 5 : Etanchéité. Autorisation de signer et exécuter l’avenant. 

M. Pantaloni expose que par délibération n° 2007/265 en date du 21 décembre 2007, le Conseil municipal a autorisé Monsieur le Maire à signer le marché relatif à la construction d'une halle des sports lot 5 : Etanchéité. Le marché a été conclu avec l'entreprise SUD ETANCH pour un montant HT de 105328,80 €.

Le présent avenant a pour objet les modifications suivantes : Suite à la nécessité de réalisation d’une résine étanche à l’extérieur en remplacement de la résine avec étanchéité prévue initialement au lot n°7 – « Revêtements durs de sols et murs » (« 2.4.2 – Résines extérieures »), il a été demandé à l’entreprise de réaliser cette prestation dont le montant a été retiré au titulaire n°7 sur avenant n°2. 

Total des travaux en plus value :
 6 439,00 € HT
En cours de chantier, il s’est avéré nécessaire de mettre en œuvre des couvertures de souches complémentaires. 

Total des travaux en plus value :
 6 800,00 € HT
Cet avenant d'un montant total de 13 239.00 € HT représente une incidence financière de 12.57 % du montant initial du marché. Le nouveau montant du marché s'élève à 
118 567,80 € HT. Les autres clauses du marché demeurent inchangées. La Commission d’appel d’offres en sa séance du 19 septembre 2013 a donné un avis favorable à la conclusion de l'avenant n°1 avec l'entreprise SUD ETANCH. Il est donc demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer et exécuter l'avenant n°1 relatif au marché  n°276/07 Travaux de construction d’une halle des sports lot 5 : Etanchéité pour un montant de 
13 239.00  € HT.

Vote :
 32 voix pour

Et 3 voix contre (Mme Guerrini, MM. Ferrara et Sbraggia)
19. Avenant n°2 au marché n°2008/57 relatif au marché Travaux de construction d’une halle des sports lot 7 : Revêtement de sols et murs. Autorisation de signer et exécuter l’avenant.
M. Pantaloni expose que par décision en date du 07 mars 2008, l'Adjoint délégué aux marchés publics a décidé d'attribuer le marché relatif aux travaux de construction d'une halle des sports lot 7 : Revêtement de sols et murs. Le marché a été conclu avec l'entreprise SANTUNIONE pour un montant HT de 185 786.96 €. 

Le présent avenant a pour objet les modifications suivantes : en cours de chantier et, afin de rattraper le niveau de dalle il s’avère nécessaire de réaliser une résine étanche et non une résine avec étanchéité. 

En conséquence, les prestations « 2.4.2 – Résines extérieures » doivent être retirées du présent marché. La prestation résine étanche étant réalisée par l’entreprise SUD ETANCH titulaire du lot n°5 – « Etanchéité » - objet de l’avenant n°1.

TRAVAUX EN MOINS VALUE
- 6 439,00 €

2.4.2 
Résines extérieures

2.4.2.1
Préparation mécanique
548,00 €

2.4.2.2
Application sous-couche primaire
822,00 €

2.4.3.2
Balayage de silice après séchage
4 110,00 €

2.4.2.4
Application sous-couche finition
959,00 €

Cet avenant d'un montant total de - 6 439,00 € HT représente une incidence financière de

 – 3.47 % du montant du marché. Le nouveau montant du marché s'élève à 200 923,16 € HT et l'incidence financière résultant des deux avenants est de 8.14 %. Les autres clauses du marché demeurent inchangées. Il est donc demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer et exécuter l'avenant n°2 relatif au marché  n°2008/57 Travaux de construction d’une halle des sports lot 7 : Revêtement de sols et murs pour un montant de - 6 439,00 € HT.

Vote :
32 voix pour

Et 3 voix contre (Mme Guerrini, MM. Ferrara et Sbraggia)
20. Avenant n°2 au marché n°2010/160 relatif au marché Travaux de construction d’une halle des sports lot 9 Avenant : Menuiserie bois Autorisation de signer et exécuter l’avenant.
M. Pantaloni expose que par décision en date du 07 mars 2008, l'Adjoint délégué aux marchés publics a décidé d'attribuer le marché relatif aux travaux de construction d'une halle des sports lot 9 / Menuiserie bois. Le marché a été conclu avec l'entreprise SICAB pour un montant HT de 
171 921.00 €. Le présent avenant a pour objet les modifications suivantes : Travaux supplémentaires essentiellement liés aux prescriptions issues de la commission de sécurité. Cet avenant d'un montant total de 16 515 € HT représente une incidence financière de 9.6 % du montant du marché. Le nouveau montant du marché s'élève à 194 906 € HT et l'incidence financière résultant des deux avenants est de 13.37 %. Les autres clauses du marché demeurent inchangées. La Commission d’appel d’offres en sa séance du 19 septembre 2013 a rendu un avis favorable en vue de la conclusion de l’avenant n°2 avec l'entreprise SICAB. Il est donc demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer et exécuter l'avenant n°2 relatif au marché  n°2010/160 Travaux de construction d’une halle des sports lot 9 : Menuiserie bois pour un montant de 16 515 € HT.
Vote :
 32 voix pour

Et 3 voix contre (Mme Guerrini, MM. Ferrara et Sbraggia)
21. Avenant n°3 au marché n°281/07 relatif au marché Travaux de construction d’une halle des sports lot 12 : Electricité – courant-fort. Autorisation de signer et exécuter l’avenant. 

M. Pantaloni expose que par délibération n° 2007/265 en date du 21 décembre 2007, le Conseil municipal a autorisé Monsieur le Maire à signer le marché relatif à la construction d'une halle des sports lot 12 : Electricité – Courant fort. Le marché a été conclu avec l'entreprise SCAE pour un montant HT de 365 387.22 €. Le présent avenant a pour objet les modifications suivantes : Réalisation de divers travaux supplémentaires, essentiellement liés aux prescriptions issues de la commission de sécurité : ajout d’une détection incendie dans les loges et modifications du SSI, de différents organes de sécurité (BAES), d’arrêts d’urgence d’une bobine pour coupure scénique, modification de l’éclairage sur accès PMR, installation d’une ligne directe pompier et asservissement au SSI de la porte coupe-feu de l’entrepôt.

Cet avenant d'un montant total de 14 331.75 € HT représente une incidence financière de 
3.92 % du montant du marché. Le nouveau montant du marché s'élève à 414 148.52 €HT  et l'incidence financière résultant des trois avenants est de 16.01 %. Les autres clauses du marché demeurent inchangées. La Commission d’appels d’offres en sa séance du 19 septembre 2013 a rendu un avis favorable en vue de la conclusion de l’avenant n°3 avec l'entreprise SCAE. Il est donc demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer et exécuter l'avenant n°3 relatif au marché  n°2010/160 Travaux de construction d’une halle des sports lot 12 : Electricité – Courant fort pour un montant de 14 331.75 € HT.

Vote :
32 voix pour

Et 3 voix contre (Mme Guerrini, MM. Ferrara et Sbraggia)
22. Fonctionnement du Grand Site Parata Sanguinaires, Année 2013
Mme Moracchini expose que le Grand Site de la Parata Sanguinaires, est un site exceptionnel aussi bien du point de vue environnemental que patrimonial. Joyau de notre commune, mais dégradé et sur fréquenté, il a fait l’objet d’une opération de réhabilitation et de mise en valeur dans une optique de développement durable (OGS). Il  avait été proposé en 2012 d’identifier 4 saisons de fonctionnement : 
· Très Basse saison : Novembre à Mars (5 mois), la maison est ouverte sur demande et rendez vous, pour les scolaires, associations, ou groupes constitués, les jours de semaine. Elle est ouverte les WE dans le cadre d’animations programmées

· Basse saison : avril et octobre (2 mois) : tous les jours de 9h30 à 12h et de 13h à 17h (7j/7)
· Haute saison : juillet et août (2 mois) : tous les jours de 9h à 20h (7j/7)
· Moyenne saison : mai, juin et septembre (3 mois) : tous les jours de 9h à 18h (7j/7)
Afin de répondre aux besoins des visiteurs durant la très basse saison (novembre à Mars), il est proposé d’ouvrir la Maison du Site, de 8h à 16h, lors des jours d’affluence, particulièrement les jours où des croisières sont programmées sur Ajaccio. A ces occasions, la Maison du Site pourra accueillir les visiteurs, ainsi les toilettes et l’ensemble des locaux seront également accessibles à tous.Il est donc proposé de compléter en ce sens,  le règlement intérieur organisant le  fonctionnement du Grand Site de la Parata. Il est donc demandé au Conseil Municipal d’approuver le nouveau règlement intérieur organisant le fonctionnement du Grand Site qui intègre les modifications exposées.
Mme Moracchini expose à l’aide d’un document power point le bilan 2013 du site de la Parata :
Le site de la Parata Sanguinaires, est un site exceptionnel aussi bien du point de vue environnemental que patrimonial. Joyau de notre commune, mais dégradé et sur fréquenté, il a fait l’objet d’une opération de réhabilitation et de mise en valeur dans une optique de développement durable (OGS).
Après deux ans de travaux d’aménagement et après une ouverture au public en Juillet 2011, le Site de la Parata-Sanguinaires présente aujourd’hui un nouveau visage et a nécessité depuis Avril 2012 un nouveau »mode d’emploi » en termes d’accueil, de stationnement, de déplacements et d’animation : une gestion dynamique du site a été mise en place. 

Cette gestion, validée en Avril 2012 par le Conseil Municipal a pour objectifs :

· l’entretien et la protection du site

· l’accueil des visiteurs (locaux et touristes) en maîtrisant et gérant les flux en période de pointe

· la valorisation du site, en favorisant le développement  d’un tourisme durable respectueux du site et des équilibres socio économiques

· l’animation globale du site

· Une gestion efficiente, soucieuse des finances

Gérer le site signifie donc créer les conditions d’engagement et de respect de celui ci.  C’est pourquoi, il est proposé à toute personne ou entité souhaitant « utiliser » le site, un règlement général et une charte correspondant à son utilisation 

1. Accueil des visiteurs

Le Grand Site de la Parata-Sanguinaires dispose d’une maison,  équipement public de qualité destinée à accueillir les visiteurs et promouvoir une pédagogie du Grand Site et, plus largement toutes les actions concourant au développement durable ainsi qu’aux activités associées.

Deux espaces séparés composent la Maison et permettent l’accueil, l’information au public, la proposition d’expositions, d’activités et ateliers en direction de tout public ainsi que des sanitaires.
Il a été proposé d’identifier 4 saisons de fonctionnement : 

· Très Basse saison : Novembre à Mars (5 mois), la maison est ouverte sur demande et rendez vous, pour les scolaires, associations, ou groupes constitués, les jours de semaine. Elle est ouverte les WE dans le cadre d’animations programmées

· Basse saison : avril et octobre (2 mois) : tous les jours de 9h à 17h (7j/7)

· Haute saison : juillet et août (2 mois) : tous les jours de 9h à 20h (7j/7)

· Moyenne saison : mai, juin et septembre (3 mois) : tous les jours de 9h à 18h (7j/7) 

Ouverture de la Maison du Site de Novembre à Mars, les jours où des croisières sont programmées sur Ajaccio.
Services offerts aux visiteurs :
1. Paratina

Deux navettes publiques (propres et silencieuses), neuves ont été  mises en place d’Avril à Octobre. Ces navettes, d’une capacité de 6 places permettent aux personnes à mobilité réduite de se rendre jusqu’à la presqu’île, avec une fréquence d’aller retour toutes les 15 minutes. Ces véhicules remis à neuf ont été mis à disposition par la CAPA à la Ville pour une période de 3 ans.

Ces véhicules électriques ont permis, du 15 Avril au 22 septembre, de transporter 22 519 personnes jusqu’à la presqu’île (22 049 en 2012).
2. Toilettes
Des toilettes publiques dans la Maison du Site sont équipées de monnayeurs, au tarif de 0.5 euros ayant engendré une recette de 3 035 euros en date du 23 septembre ( 2 259 euros en 2012).
2. Valorisation du Grand Site
Des actions de valorisation et de promotion du Grand Site de la Parata ont été mises en place depuis 2012 : une charte graphique du Grand Site de la Parata a été déclinée dans tous les supports de communication et de promotion.
1. Un site Internet dédié au Grand Site Parata Sanguinaires a été mis en ligne en Juin 2012 (www.parata-sanguinaires.com)

Ce site présente l’ensemble des informations utiles aux visiteurs : histoire, connaissance de la faune et de la flore,  règlement du site, animation et programmation, horaires d’ouverture, etc

Une version en anglais du site internet a été mis en place en septembre 2013. 

Une page Face Book et Twitter du Grand Site ont été ouvertes en novembre 2012

2. Une boutique
Une boutique, ouverte en juillet 2012, composée de produits ciblés et logotisés « Grand Site de la Parata » elle est composée de : Gommes / Carnets floqués de dessin / Carnets floqués écriture / Crayons noirs / Boite de crayons de couleur / Incollables sur le Grand Site de la Parata. 

En 2013 des carnets de cartes postales sur la flore, la faune et le patrimoine bâti du Grand Site ont été crées

Cette boutique a engendré une recette de 1 813 euros.
3. Une signalétique dédié au Grand Site Parata a été mise en place, composée de :

· 1 bâche d’entrée de site

· 1 panneau d’entrée de site mentionnant les tarifs des parkings et les activités présentes sur le Grand Site

· 1 bâche rappelant les règles à appliquer sur le Site (charte du Promeneur) ainsi qu’une carte aérienne présentant les itinéraires de randonnée

· 6 tables d’orientation positionnées le long des promenades du littoral ainsi que sur la ceinture du haut des parkings, permettant aux visiteurs de se situer et de mentionner l’ensemble des activités et services offerts sur le Grand Site

· 3 panneaux présentant  la faune, le patrimoine bâti et la flore du  Grand Site sont installés dans la Maison du Site.
4. Activités commerciales : le confiseur a été déplacé et est positionné à côté de la Maison du Site. Un AOT lui a été délivré et une tarification mensuelle mise en place. Le projet de réalisation d’un kiosque intégré est en cours

5. Activités de pleine nature : mise en place en Mai 2013 de randonnées kayak 2 fois par semaine autour de Mezu Mare

· 18 randonnés mises en place de Juin à Septembre 2013, 

· 161 visiteurs : 26 enfants et 135 adultes




Recette de 3 090 euros
3. Animation du Grand Site

Des programmes d’animations ont été mis en place dés le mois de Mars 

1. « les Printemps très Nature de la Parata » du 31 Mars au 30 Juin :

· 31 mars : Journée de l’eau (90 pers) 

· 7 avril : Journée du développement durable (200 pers) 

· 21 avril : Journée monuments et sites (80 pers)

· 12 Mai : Métiers et travailleurs mer : 800 personnes et repas de la mer avec 110 repas servis, recette de 1 552 euros

· 15 et 19 mai : journée Astronomie (100 pers)

· 26 Mai : Fête de la Nature (150 pers)

· 9 Juin : Journée du Bio (150 pers)

· 16 Juin : Journée vent (80 pers)

· 17 au 23 Juin : semaine de Verdi (200 pers)

· 20 Juin : Soirée étoiles (200 pers)

· 30 Juin : arrivée de la 2ème étape du Tour de France

2. « Etoiles et Toiles » du 6 Juillet au 28 Août 

Cinéma de plein air tous les samedis
· Cinéma Paradiso 150 pers

· Vacances romaines 180 pers

· Grand bleu 400 pers

· Pulp fiction 250 pers

· Grease 350 pers

· Tontons flingueurs 150 pers

· Charlie et la chocolaterie 120 pers

Soirée astronomie
· Astronomie et mythologie :  250 pers

· Nuit des étoiles : 320 pers

Soirée fond marins PNRC : 210 pers

Conférences tous les mercredis à 18h30

· Les cétacés de Méditerranée (C.Cesarini) 

· Au-delà des idées reçues : raies et requins en Corse (V.Maliet) 

· L’aventure du Corail à Ajaccio (J.Alesandri)

· ( Le monde des pêcheurs et de la pêche, des origines à nos jours (R.Miniconi)

· La Flore et la végétation du Grand Site de la Parata (G.Paradis) 

· L’épave de Verre des Sanguinaires (hervé Alfonsi) 

En moyenne 40-50 pers par conférence 

4. Une gestion efficiente du Grand Site
LA FREQUENTATION
La fréquentation du Site de la Parata par les visiteurs ne bénéficie aujourd’hui d’aucun comptage automatisé. 

La mise en place d’un « Eco compteur » permettant un comptage précis des véhicules, vélos, marcheurs etc.. va être proposé en 2014.

Des comptages manuels ont cependant été effectuées permettant d’estimer la fréquentation à 450- 500 véhicules / jour de juin à septembre

* 3 juillet de 8h à 19h : 472 véhicules

* 22 juillet de 8h à 19h : 423 véhicules

* 9 août de 8h à 19h : 484 véhicules

* 31 aout de 8h à 19h : 491 véhicules

* 21 septembre de 8h à 19h : 538 véhicules

LE PARKING

Des aires de stationnement surveillées ont été aménagées : une pour les cars et transports en commun et  quatre pour les véhicules. Il a été validé en Mars 2013 une tarification des Parkings 

La mise en place d’horodateurs (14 Août) sur les parkings véhicules au tarif de 0.60 euros la demi heure et de 1 euro l’heure (et les suivantes), de 15 euros pour les petits trains et bus à Impériale  et de 50 euros pour les cars.

Les résidants ajacciens se sont vus accorder un accès libre au site de la Parata-Sanguinaires sur présentation d’un justificatif de résidence à Ajaccio. Une vignette annuelle leur a été proposée à apposer sur leur véhicule, pour faciliter leurs prochaines visites sur le site. Au 22 septembre un total de 500 vignettes ont été remis. 

Des conventions avec les transporteurs et prestataires ont été signées afin de faciliter l’accès aux parkings et le paiement mensuel des entrées aux parkings

Les conventions signées avec les transporteurs ont été les suivantes : Ajaccio Vision, SARL ITT Petit Train, Médatours, CCAS, restaurant I Sanguinari,  Ajaccio Voyage , Paese di Lava, Girashi voyages, Autocars Mariani, Corsicatours, ACM, Corsica tours

Les recettes engendrées par les parkings du 15 Avril au 31 Août s’élèvent à 41 436 euros réparties comme suit :

· Véhicules : 6 451  euros 

· Petit Train : 11 175 euros 

· Ajaccio Vision : 6 960 euros

· Cars conventionnés : 10 250 euros 

· Autres cars : 6 450 euros (cars touristes)

LES DEPENSES ET LES RECETTES
Afin de permettre une gestion efficiente, des sources de recettes ont été exploitées. 

Il s’agit de permettre au Site de s’autofinancer au moins en partie. Les sources de recettes ont été les suivantes : le parking, les toilettes, la boutique du site, les randonnées kayak
Les dépenses – Budget 2013

Budget ftment : 50 950 €

Budget inv : 20 000 €

Total budget : 70 950 €

Les recettes  2013 (au 31 aout)

· Randonnées kayak : 3 090 €

· Toilettes : 3 035 €

· Boutique : 1 813 €

· Parking cars : 34 985 €

· Parking véhicules : 6 451 €

(Horodateurs mis en fonctionnement au 14 août)

Total : 49 374 €

Vote :
 32 voix pour

Et 3 voix contre (Mme Guerrini, MM. Ferrara et Sbraggia)

23. Attribution d’une subvention complémentaire à l’Office Municipal du Tourisme d’Ajaccio pour l’année 2013.
M. Casasoprana expose que l’Office Municipal du Tourisme d’Ajaccio assure l’accueil et l’information des touristes ainsi que la promotion touristique de la commune. Une subvention d’un montant de 700 000 euros a été votée au Budget Primitif de l’exercice 2013 et destinée au fonctionnement de l’O.M.T. L’activité pour l’année 2013 étant importante, l’Office Municipal du Tourisme d’Ajaccio sollicite de la Ville d’Ajaccio une subvention complémentaire de 30 000 euros destinée à couvrir ses frais de fonctionnement et permettre ainsi la continuité de ses actions. L’office Municipal du Tourisme d’Ajaccio a été mandaté par la Ville d’Ajaccio pour la gestion de l’accueil et de l’information touristique sur le site de La Parata pour la saison estivale 2013.
Cette gestion a nécessité le recrutement de personnel saisonnier et l’implication du personnel permanent de l’Office. Pour la saison 2013, le coût pour l’Office Municipal du Tourisme d’Ajaccio de la gestion de l’accueil et de l’information touristique sur le site de La Parata représente 162 000 €. Pour faire face à ces dépenses, l’Office Municipal du Tourisme sollicite de la Ville d’Ajaccio une subvention complémentaire de 162 000 €. Il est donc demandé au Conseil Municipal d’accorder une subvention complémentaire de 30 000 euros à l’Office Municipal du Tourisme d’Ajaccio pour l’année 2013, destinée à couvrir les frais de fonctionnement ainsi qu’une subvention complémentaire de 162 000 euros à l’Office Municipal du Tourisme d’Ajaccio, destinée à couvrir les charges occasionnées par les emplois saisonniers sur le site de la Parata pour l’année 2013.

Vote :
32 voix pour

Et 3 voix contre (Mme Guerrini, MM. Ferrara et Sbraggia)
24. Communication relative à la Reprise de 27 concessions en état d’abandon aux cimetières marins
Mme Mousny-Pantalacci expose que les cimetières marins comptent plusieurs concessions abandonnées. La Ville d’Ajaccio a souhaité en faire le recensement exhaustif et engager une procédure de reprise il y a plus de trois ans. La procédure de reprise des concessions en état d’abandon est subordonnée à huit conditions :

· les concessions doivent avoir plus de trente ans ;

· aucune inhumation ne doit y avoir été effectuée depuis dix ans ;

· l’entretien ne doit pas incomber à la commune ou à un établissement public en exécution d’une donation ou d’une disposition testamentaire régulièrement acceptée ;

· l’état d’abandon doit être constaté par procès-verbal dressé sur place par le maire (ou son délégué) accompagné par le commissaire de police. Si le maire a connaissance de descendants ou successeurs du concessionnaire de la concession abandonnée, il doit les aviser un mois à l’avance, par lettre recommandée avec accusé de réception, du jour et de l’heure de la constatation et les inviter à y participer. Faute d’adresse connue, l’avis doit être affiché à la mairie et à la porte du cimetière ;

· le procès-verbal constatant l’état d’abandon doit être notifié aux représentants de la famille, si elle est connue. Le maire doit, parallèlement, porter à la connaissance du public, dans les huit jours de son établissement, des extraits du procès-verbal en les faisant afficher à deux reprises, à quinze jours d’intervalle, pendant deux quinzaines successives à la mairie et au cimetière ;

· l’état d’abandon constaté par procès-verbal ne doit pas avoir été interrompu dans les trois ans qui suivent l’expiration de la période des affichages par un acte d’entretien constaté contradictoirement ;

· trois ans après l’affichage du procès-verbal de constat, un nouveau procès-verbal rédigé dans les mêmes conditions doit constater que les concessions continuent d’être en état d’abandon et doit notifier aux intéressés les mesures envisagées ;

· le maire saisit le conseil municipal un mois après le second procès-verbal afin de décider de la reprise des concessions.

Cette procédure, entamée le 1er mars 2010, est arrivée à son terme :

· Entre le 1er mars et le 24 avril 2010 : inventaire des concessions en état d’abandon et recensement des documents disponibles par le Service des Cimetières.

· 25 avril 2010 : Courrier en recommandé de Monsieur le Maire aux ayants droit (si connus) les invitant à assister à la constatation de l’état d’abandon.

· 25 mai 2010 : Procès-verbal constatant l’état d’abandon.

· 2 juin 2010 : Notification du procès-verbal aux ayants droit identifiés.

· 17 juin 2010 : La liste des concessions en état d’abandon est déposée au bureau du Conservateur des Cimetières et à la Préfecture.

· 25 juin 2013 : Second procès-verbal constatant l’abandon des concessions. Affichage en mairie et aux Cimetières, à deux reprises à 15 jours d’intervalle pendant un mois.

En application de la délibération n°2008-37 du 28 mars 2008, il reviendra au Maire de « prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières » (Alinéa 8).

25. AVENANT N°2 relatif au contrat de délégation de service public pour la construction et l’exploitation d’un crématorium sur la Ville d’Ajaccio.
Mme Mousny-Pantalacci expose que par délibération n°2011/293 en date du 28 Novembre 2011, le Conseil Municipal a autorisé Monsieur le Maire à signer avec la SAS PICCHETTI et fils la convention de délégation de service public pour la construction et l’exploitation d’un crématorium sur la commune d’Ajaccio. Le contrat a été conclu le 15 décembre 2011, pour une durée de 30 ans. Le permis de construire, délivré par le Maire d’Ajaccio le 5 juillet 2012, a fait l’objet d’une annulation juridictionnelle suivant jugement rendu par le Tribunal Administratif de Bastia en date du 11 Juin 2013, aujourd’hui définitif.

Ledit jugement repose sur un seul moyen, tiré de la méconnaissance des dispositions combinées des articles R 431-4 et R431-23 du code de l’urbanisme en ce que le cahier des charges de la ZAC du Vazzio dont relève le terrain d’assiette du projet n’avait pas été jointe au dossier de demande de permis de construire. Le présent avenant a pour objet de prendre acte  et tirer toutes conséquences à la fois du changement de règlementation intervenu depuis la délivrance du permis du 5 juillet 2012 et  des retards pris dans la construction du crématorium du fait de l’arrêt des travaux, lesquels impactent directement   l'exécution de la délégation de service public.  

Afin de tenir compte aussi bien de l’annulation du permis de construire initial que du changement de règlementation opéré par le décret sus évoqué, il importe  dès lors de modifier les articles 10 « Délais de réalisation de l’ouvrage » et  17 "Planning d'exécution des travaux"  de la convention de DSP et de remplacer leur rédaction initiale par les dispositions suivantes :

Article 10 :

« Le concessionnaire doit reprendre les travaux de réalisation de l’ouvrage dès l’obtention d’un permis de construire devenu définitif. Les travaux seront poursuivis sans interruption jusqu’à leur complet achèvement.

La demande de permis de construire doit être déposée au plus tard le 2 décembre 2013.

A cet égard, le concessionnaire déclare être informé des délais nécessaires pour les autorisations et formalités administratives et qu’il en a tenu compte pour l’établissement de son planning prévisionnel »

Article 17 :

« Les travaux devront être achevés au plus tard deux ans après que le permis de construire soit devenu définitif, les pénalités prévues à l'article 55 étant effectives le 1er jour du mois qui suit ce délai.
Le planning prévisionnel réactualisé des études et des travaux jusqu'à la mise en service du crématorium est produit en annexe au contrat ».
 Les autres termes du contrat de la délégation de service public restent inchangés. Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer et exécuter l’avenant n°2 relatif au contrat de délégation de service public pour la construction et l’exploitation d’un crématorium sur la Ville d’Ajaccio.
Vote :

A l’unanimité

26. Gestion des Archives Municipales : passation de l’Avenant n° 15 à la Convention signée le 13 mai 1997 avec le Conseil Général de la Corse du Sud.
Mme Mousny-Pantalacci expose qu’il convient de rappeler que le Conseil Municipal de la Ville d’AJACCIO, par délibération N°30/71 du 25 Janvier 1971, a confié une partie importante de ses archives communales aux archives départementales, qui en ont assuré la gestion à titre gratuit jusqu’en 1997. Par délibération en date du 28 Mars 1997, le Conseil Municipal a donc autorisé le Maire à signer une convention avec le Département de la Corse du Sud pour la gestion des archives communales : la Direction des Archives Départementales assurant la conservation, le classement et la communication des dites archives. En contrepartie de ces prestations, la Ville d’AJACCIO verse au Département de la Corse du Sud une participation annuelle. Celle-ci est calculée au prorata du métrage linéaire des archives communales (423.40 ml) par rapport au métrage linéaire total (7 170.64 ml) appliqué au budget global des archives départementales, à l’exclusion des frais de personnel.

L’article 3 de la convention précise que cette dernière est renouvelable tous les ans par tacite reconduction, sous réserve d’actualisation par voie d’avenant du montant de la participation de la Ville.
Pour 2012, la participation demandée est la suivante :

	METRAGE : Ville

D’AJACCIO
	METRAGE :

Archives

Départementales
	FRAIS DE

GESTION


	PARTICIPATION

VILLE

	423.40 ML
	7 246.22 M.L


	309.527 €
	18 085 €




Il est demandé au conseil municipal d’ accepter l’actualisation, pour l’exercice 2012, de la participation annuelle versée par la ville au conseil général de corse du sud pour la gestion des archives communales.
Vote :

A l’unanimité

27. Contrat local de santé d’Ajaccio 2013. 

M. le Maire expose que depuis 2009, sous l’impulsion de la Loi n° 2009-879 « Hôpital, Patient, Santé et Territoires » du 21 juillet 2009, les agences régionales de santé ont pour mission de renforcer en partenariat avec les collectivités territoriales, les dynamiques territoriales impulsées par les ateliers santé ville, par la signature d’un contrat local de santé. Ces contrats locaux de santé, nouveaux outils d’ingénierie en santé publique, ont pour objectifs, d’une part,  de valoriser les démarches partenariales en santé publique conduites par les villes, et d’autre part, de favoriser l’accès des personnes aux soins, aux services et à la prévention avec davantage de coordination à l’échelle des territoires.  Favorable au développement de ce projet, la Ville d’Ajaccio a mis en place, dans le cadre de son atelier santé ville, des groupes de travail thématiques œuvrant pour la signature d’un Contrat local de santé au plus près des préoccupations de ses habitants.

Dans ce même sens, la ville est membre actif des commissions de coordination des politiques de prévention pilotées par l’ARS Corse et fait partie, depuis décembre 2012, des membres du conseil d’administration du réseau français des villes santé. Par conséquent, en cohérence avec le programme régional de santé, la contractualisation du Contrat Local de Santé d’Ajaccio avec l’ARS Corse s’articulera autour de quatre thématiques prioritaires localement : l’hygiène de vie, les comportements à risques chez les jeunes, l’accès aux soins et la précarité et enfin, la santé des seniors. Considérant la volonté de la Ville d’Ajaccio de poursuivre le développement et la coordination de sa politique de Santé Publique, l’enjeu de valorisation des actions de promotion de la santé menées par la Ville dans ses quartiers, l’intérêt de consolider les dynamiques partenariales en matière de prévention et la possibilité d’obtenir une aide financière de l’ARS Corse, en application des engagements partenariaux du Contrat Local de Santé, il est demandé d’autoriser le Maire à signer le Contrat Local de Santé avec l’Agence Régionale de Santé de Corse et à engager toutes procédures et tous documents relatifs à ce contrat; de solliciter, dans ce cadre, des participations financières de l’ARS pour des projets de la ville, de confirmer que les crédits correspondants à cette contractualisation sont inscrits au Budget Primitif de la Ville, Exercice 2013, Fonction 524, Chapitre 011, article 611.
Vote :

A l’unanimité

28. « RAID URBAIN SANTE » 5ème édition. 

M. le Maire expose que dans le cadre du développement des politiques de prévention en santé publique, la Ville d’Ajaccio et l’Etat soutiennent les démarches de contractualisation visant à réduire les inégalités sociales de santé dans les quartiers. Aussi, pour promouvoir les actions de santé publique dans les quartiers,  l’Atelier Santé Ville, outil de coordination en santé publique pour la Ville d’Ajaccio, pilote, depuis 5 années, l’organisation d’une journée partenariale dédiée au sport et à la santé : le Raid Urbain Santé.  Cette manifestation poursuit comme objectif général, à la fois, de sensibiliser la population à l’importance de la prévention santé mais également,  de valoriser et promouvoir le quartier des Cannes. Pour cette cinquième édition, le Raid Urbain Santé se déroulera dans le quartier des Cannes, le samedi 19 octobre 2013 à partir de 9h.
 Cette journée ouverte à tous se déroulera sous forme d’ateliers animés par les différents acteurs adhérents au projet par convention avec la Ville. Cet évènement pour petits et grands permet ainsi de recevoir une information santé et de pratiquer différentes activités sportives en y associant l’aspect ludique. A l’issue de cette manifestation, 4 équipes seront récompensées : 1 équipe enfants-adultes ; 1 équipe adolescents-adultes ; 1 équipe adultes, 1 équipe seniors ; des lots particuliers seront attribués aux enfants et adultes relevant du Groupement A Stella. Considérant la volonté de la Ville d’Ajaccio de poursuivre le développement et la coordination de sa politique de Santé Publique ainsi que de valorisation des quartiers, il est demandé au Conseil Municipal de décider de l’organisation du raid urbain santé, d’autoriser le Maire à engager toutes procédures et à signer tous documents relatifs à cette opération, d’adopter le règlement de cette manifestation fixant notamment les conditions d’attribution des lots gagnants annexé à la présente délibération et de  confirmer que les crédits correspondants à cette action sont inscrits au Budget Primitif de la Ville, Exercice 2013, Fonction 524, Chapitre 011, article 611.
Vote :
32 voix pour

Et 3 abstentions (Mme Guerrini, MM. Ferrara et Sbraggia)
29. L’attribution d’une subvention complémentaire au Centre Communal d’Action Sociale CCAS  pour l’année 2013.
M. Cervetti expose que le CCAS contribue à améliorer le quotidien des familles en situation précaire sur le territoire d’Ajaccio. Le nombre de ces familles ne cesse d’augmenter et contraint la commission de secours à des choix difficiles. Le CCAS sollicite de la Ville d’Ajaccio une subvention complémentaire de 4 000 € afin d’abonder le budget de la commission de secours et permettre ainsi l’aide aux personnes en difficultés. Il est donc demandé au Conseil Municipal d’accorder une subvention complémentaire de 4 000 euros au CCAS pour l’année 2013 et destinée à l’aide aux personnes en difficultés.

Intervenants :

M. le Maire
Mme Susini-Biaggi

Vote :
A l’unanimité
30. Prêt de 5 œuvres des collections napoléoniennes du Palais Fesch – musée des Beaux-Arts
M. le Maire expose que la Réunion des Musées Nationaux - Grand Palais organisera du 16 décembre au 23 février 2013 une exposition intitulée Napoléon. Une Vie, une légende qui se déroulera au Palais de l’Indépendance à Astana, Kazakhstan. A ce titre, la Réunion des Musées Nationaux - Grand Palais nous sollicite pour le prêt de 5 œuvres : 
- MNA 952.3.1, Napoléon dans la grotte des Milelli, dessin par Jean Paul Laurens,

- MNA 950.2.1, Buste de Charles-Marie Bonaparte, marbre par Raimondo Trentanove,

- MNA839.1.23, Buste de Letizia Bonaparte, marbre par Raimondo Trentanove,

- MNA 951.4.1, Epée ayant appartenu à Charles-Marie Bonaparte,

- MNA 969.15.1, Petite cuillère, par Martin-Guillaume Biennais

- Acte de baptême de Bonaparte, 1771.

Cette exposition a lieu dans le cadre de l’année croisée France/Kazakhstan, sous le commissariat de Monsieur Thierry Lentz, directeur de la Fondation Napoléon.

Ce prêt permettrait d’accroître la réputation des collections napoléoniennes du  Palais Fesch – musée des Beaux-Arts d’Ajaccio aux cotés des collections des grands musées napoléoniens nationaux. Il permettrait également de promouvoir l’image du Palais Fesch-musée des Beaux-Arts et de la Ville d’Ajaccio au niveau international. Il est donc demandé au Conseil Municipal d’accepter la demande de prêt en faveur de la Réunion des Musées Nationaux - Grand Palais et d’autoriser le Maire à signer tous actes administratifs et à passer tous contrats relatifs à l’ensemble de ce prêt.

Vote :

A l’unanimité

31. Programmation du Théâtre Municipal au Palatinu, Palais des Sports et des Spectacles : Saison 2013 / 2014.
M. D’Orazio expose qu’avec l’ouverture du Palatinu, Palais des Sports et des Spectacles, le Théâtre Municipal disposera, en complément de l’Espace Diamant, d’un nouveau lieu permettant d’accueillir un public plus nombreux et des spectacles nécessitant des espaces scéniques conséquents. Pour ces spectacles la jauge pourra atteindre 1 500 personnes, les aménagements de la salle étant multiples et choisis en fonction de la nature des spectacles programmés.

Pour la saison 2013/2014 du Théâtre municipal, il est proposé la programmation au Palatinu de trois spectacles qui toucheront un vaste public tout en répondant aux exigences de qualité d’un service public de la culture. Il s’agit de deux spectacles visuels et d’un concert:

Un premier spectacle intitulé « Alice au pays des merveilles » aurait lieu en décembre 2013. Il s’agit d’un spectacle présenté par le Nouveau Cirque National de Chine. Le deuxième spectacle intitulé « Inferno » d’après la Divine Comédie de Dante est un spectacle présenté par Emiliano Pellisari. Enfin un concert exceptionnel de Christophe. L’intime tour verra le chanteur revisiter l’ensemble de son répertoire, au piano comme à la guitare. Ces spectacles dont le coût est élevé nécessitent la mise en place de recettes de billetterie plus adéquates qui devraient permettre d’atteindre un pourcentage d’autofinancement important.
Le budget prévisionnel de ce programme s’établit comme suit :

2013 : 46 000€ (budget artistique seul, hors taxes et technique)

De Janvier à Juin 2014 : 66 000€ (budget artistique seul, hors taxes et technique)

Les crédits seront prévus au budget supplémentaire 2013  et proposés à l’inscription du budget 2014 et les dépenses imputées article 6232, chapitre 11, fonction 33,

Il est demandé au Conseil Municipal, d’approuver la programmation de spectacle vivant pour la saison 2013/2014, la tarification applicable aux spectacles ayant lieu au Palatinu et d’autoriser le Maire à signer tous actes administratifs et à passer tous contrats relatifs à l’ensemble de cette proposition.
Vote :
Par 32 voix pour

Et 3 abstentions (Mme Guerrini, MM. Ferrara et Sbraggia)
32. N°1 au marché n°2013/014 relatif au marché de transports d'œuvres d'art pour les expositions temporaires "le peuple de Rome" et « la roue dans l'art ». Autorisation de signer et exécuter l'avenant.

M. D’Orazio expose que par délibération n° 2013/61 en date du 4 mars 2013, le Conseil municipal a autorisé Monsieur le Maire à signer le marché relatif au transport d’œuvres d’art pour les expositions temporaires estivales 2013 «le peuple de Rome» et «la roue dans l’Art» 

Le marché a été conclu avec l'entreprise ANDRE CHENUE SA pour un montant HT de 
348 000.00 €. Le présent avenant a pour objet les modifications suivantes : l’annulation de prêt d'œuvres engendrant une baisse du montant du marché de transport, de manutention et d'emballage. 
Total Moins Value 
- 76 021,09 € HT

Cet avenant d'un montant total de – 76 021,09 € HT représente une incidence financière de 
 - 21,85% du montant du marché. Le nouveau montant du marché s'élève à 271 978,91 € HT.

Les autres clauses du marché demeurent inchangées.

 Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer et exécuter l'avenant n°1 relatif au marché  n°2013/014 transport d’œuvres d’art pour les expositions temporaires estivales 2013 «le peuple de Rome» et «la roue dans l’Art»  pour un montant de - 76021.09 € HT.

Vote :
A l’unanimité

33. Avenant n°1 au marché n°2013/043 relatif au marché d'assurance 
des œuvres présentées au palais Fesch lors des expositions temporaires
"le peuple de Rome" et "la roue dans l'art" Autorisation de signer et exécuter l'avenant.
M. D’Orazio expose que par délibération n° 2013/129 en date du 30 avril 2013, le Conseil municipal a autorisé Monsieur le Maire à signer le marché relatif à l'Assurance des oeuvres présentées au palais Fesch lors des expositions temporaires «Le peuple de Rome» et  « la roue de l’Art». Le marché a été conclu avec l'entreprise Henri de Linares Richard de la Baume Assurances pour un montant HT de 6 426.89 €.
Le présent avenant a pour objet les modifications suivantes : l’annulation de prêt d'œuvres engendrant une baisse du montant du marché d'assurance

Total Moins Value 
- 1 426,89 € HT

Cet avenant d'un montant total de - 1 426,89 € HT représente une incidence financière de 
- 22,20% du montant du marché. Le nouveau montant du marché s'élève à 5 000,00 € HT. 

Les autres clauses du marché demeurent inchangées. Il est demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à signer et exécuter l'avenant n°1 relatif au marché  n°2013/043 l'Assurance des oeuvres présentées au palais Fesch lors des expositions temporaires «Le peuple de Rome» et « la roue de l’Art»  pour un montant de - 1 426,89 € HT.

Vote :

A l’unanimité

34. Commande d’une étude concernant la Citadelle d’Ajaccio et participation à l’édition de deux ouvrages relatifs au patrimoine Ajaccien.
M. Luciani expose que la Ville d’Ajaccio, a obtenu fin 2012, le label Ville d’Art et d’ Histoire : Ce label qualifie un territoire qui, conscient des enjeux que représente l’appropriation de son architecture et de son patrimoine par les habitants s'engage dans une démarche active de connaissance, de conservation, de médiation et de soutien à la création et à la qualité architecturale et du cadre de vie. Dans ce cadre la Ville d’Ajaccio souhaite commander d’une part une étude sur la citadelle, et d’autre part contribuer à l’édition d’un document issu de ce travail ainsi qu’à la publication d’un ouvrage consacré aux fouilles préventives de l’Espace Alban et à la découverte exceptionnelle du baptistère paléochrétien. Destinés au grand public, ces documents permettront de diffuser, de partager : de démocratiser la connaissance scientifique.
1. Commande d’une étude concernant la Citadelle d’Ajaccio et publication.

La Citadelle est un élément majeur du patrimoine de la Ville .Il s’agit de l’ensemble monumental le plus considérable de la Cité en masse physique mais aussi en valeur symbolique. Réinvestir cet espace, le réhabiliter autour d’un projet ambitieux est un des objectifs prioritaires de la Ville. Elle est encore actuellement occupée par les agents du ministère de la Défense, mais des pourparlers sont en cours entre l’Etat et la Ville pour étudier les modalités d’une éventuelle rétrocession. Il est important que l’histoire de cet édifice soit connue de tous. La Ville demande à Antoine –Marie Graziani, Professeur des universités à l’Université de la Corse Pascal Paoli, de réaliser cette étude (entre Gênes, Milan et Paris) durant les mois d’octobre, novembre et décembre 2013. Le travail sera restitué à l’autorité municipale en fin d’année et  fera l’objet d’une publication par les éditions Piazzola.

  Coût de l’étude : 7000€ (sept mille euros)

  Participation à l’édition : 5000€ (cinq mille euros/préachat de livre, nombre à définir) (budget 2014)

2. Edition d’un ouvrage relatif au site archéologique de l’espace Alban.

Une nouvelle collection d’ouvrages entièrement consacrés à l’archéologie verra le jour dans les prochaines semaines. Publiée par les éditions Mediani cette collection proposera un discours clair, précis et didactique sur un support de belle qualité facilement consultable et d’un coût accessible à tous (12€). Le premier numéro sera consacré aux fouilles préventives de l’espace Alban et à l’exceptionnelle découverte du baptistère paléochrétien. Dirigé par Danièle Istria, chargé de recherches au CNRS, cet ouvrage réunira les travaux de nombreux autres chercheurs.. L’éditeur envisage de réaliser deux numéros par an.

Participation de la Ville à l’édition : 5000€ (cinq mille euros)

Il est donc demandé au Conseil Municipal d’approuver la réalisation de l’étude relative à la Citadelle d’Ajaccio et la publication des deux ouvrages, d’autoriser le Maire à signer tous documents relatifs à ce projet et de confirmer que les crédits correspondants à cette action sont inscrits dans les documents budgétaires de la Ville, exercice 2013, et proposés à l’inscription  au  BP 2014.
Intervenants :
M. Sbraggia

M. Luciani

M. le Maire

M. Sbraggia

M. Luciani

Vote :

 32 voix pour

Et 3 voix contre (Mme Guerrini, MM. Ferrara et Sbraggia)

35. Partenariat France 3 Via Stella/ville d’Ajaccio.
M. Cervetti expose que la Ville d’Ajaccio et France 3 Corse « Via Stella », souhaitent engager un partenariat afin de valoriser et de promouvoir conjointement la production audio visuelle corse. 

Cette démarche s’inscrit dans la perspective de la programmation cinéma, audio visuel de l’Espace Diamant, Théâtre municipal pour la saison 2013/2014. Il s’agira d’une part de proposer au public de manière régulière 1 fois par mois au moins, la diffusion d’émissions ou de films ayant trait au spectacle vivant, ainsi qu’aux autres domaines de la culture et de présenter les films documentaires ou de fictions réalisés par des artistes corses débutants ou déjà reconnus. D’autre part, 4 ou 5 avant-premières par an – films, courts, moyens ou longs  métrages dont FR3 a été l’un des principaux producteurs – pourraient être organisées en présence  des réalisateurs, des comédiens ... L’objectif de ce programme est d’élargir le public de ces réalisations en les donnant à voir dans un espace public et surtout de susciter l’échange, le débat entre les spectateurs et les équipes de réalisation. La convention qui formalise cet accord est jointe en annexe, elle précise les modalités de mise en œuvre de ce programme. Il est donc demandé au Conseil Municipal d’approuver la mise en œuvre  de ce programme et d’autoriser  Mr le Maire -  à signer tous documents (convention, bons de  commande…) relatifs à ce projet.

Vote :
32 voix pour

Et 3 abstentions (Mme Gerrini, MM. Ferrara et Sbraggia)
36. Création d'une médiathèque à la cité Grossetti : modification du plan de financement.
M. D’Orazio expose que lors du conseil municipal du 4 mars 2013 (délibération n° et délibération du 25 juin 2013 n°2013/171), le conseil municipal a approuvé le programme de travaux relatif à la réhabilitation de la Cité Grossetti. Parmi les tranches de travaux présentés, l'une concerne plus spécifiquement la création d'une médiathèque d'environ 500 m2. Le but est de créer un équipement culturel ouvert sur la place Miot, qui aura un rôle central dans un quartier peu pourvu en pôles d’animation. Pour pouvoir mener à bien ce projet, la Ville va solliciter des financements auprès de la Direction Régionale des Affaires culturelles et de la Collectivité Territoriale de Corse.

Le coût total prévisionnel de réalisation de cette Médiathèque est de  897 713HT.

Le plan de financement prévisionnel :

	 
	 
	DRAC
	 
	CTC
	 
	VILLE
	 

	études et maîtrise d'œuvre
	  103 775,00   
	 
	 
	    31 132,50   
	30%
	    72 642,50   
	70%

	1ere phaseTravaux
	  660 848,00   
	  350 000,00   
	53%
	  198 254,40   
	30%
	  112 593,60   
	17%

	2eme phase Mobilier
	  133 090,00   
	    66 545,00   
	50%
	    39 927,00   
	30%
	    26 618,00   
	20%

	 
	  897 713,00   
	  416 545,00   
	46%
	  269 313,90   
	30%
	  211 854,10   
	24%


Il est donc demandé au Conseil Municipal d’autoriser Monsieur le Maire à solliciter les subventions d’aide à l’investissement auprès de la Collectivité Territoriale de Corse et  de la Direction Régionale des Affaires Culturelles, pour la création d’une médiathèque à la Cité Grossetti..
Vote :
 32 voix pour

Et 3 abstentions (Mme Guerrini, MM. Ferrara et Sbraggia)
37. Programmation de spectacles divers durant la saison 2013/2014. 

M. D’Orazio expose que dans le cadre de l’activité théâtrale pour l’année 2013-2014, la municipalité souhaite programmer au cinéma « Empire » et à la Halle des sports « U Palatinu » six pièces de théâtre, un one man show ainsi que deux concerts, tels que détaillés ci-après :

-« L’étudiante et monsieur Henri », le samedi 26 octobre 2013 au cinéma Empire. 

-« Voilà voilà » le vendredi 8 et samedi 9 novembre 2013 à la Halle des Sports U Palatinu.  

-« Concert Louis Bertignac » le samedi 16 novembre 2013 à la Halle des sports U Palatinu. 

-« Le roi se meurt », le mardi 3 décembre 2013 au cinéma Empire. 

-« Joyeuses Pâques », le vendredi 20 décembre 2013 au cinéma Empire. 

-« Le dîner de cons », le mercredi 29 janvier 2014 au cinéma Empire. 

-« Il était une fois Luis Mariano », le vendredi 14 février 2014 à la Halle des sports U palatinu.

-« 10 ans de mariage », le samedi 1er mars 2014 au cinéma Empire. 

-« Comme s’il en pleuvait », avec Pierre Arditi le mardi 4 mars 2014 au cinéma Empire. 

Il est donc demandé au Conseil Municipal d’approuver cette proposition, d’autoriser Monsieur le Maire à signer les contrats de cession des spectacles énumérés ci-dessus, ainsi que tous documents nécessaires, d’adopter le budget prévisionnel annexé et de dire que les crédits correspondants sont inscrits dans les documents budgétaires de la Ville exercice 2013 et seront proposés à l’inscription au budget primitif 2014.
Vote :
Par 31 voix pour
1 voix contre (Mme Luciani)

3 abstentions

L’ordre du jour étant épuisé, M. le Maire lève la séance à 23h00.
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